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DRE PACA 
CSM 
CMTI 
Arrêté n° 2009203-12 du 22/07/2009 ARRETE PORTANT A PPROBATION ET AUTORISATION D’EXECUTION DU PROJET DE 
DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELATIF A L' ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE RAPINE 
AVEC MISE EN SOUTERRAIN DU RÉSEAU ET DESSERTE BT SOUTERRAINE SUR AIX EN PROVENCE 

- 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

- DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT  
SERVICE TRANSPORT SECURITE DEFENSE 
UNITE DEFENSE SECURITE CIVILES 
SUBDIVISION CONTROLE DES ENERGIES ELECTRIQUES 
 
 
ARRETE PORTANT APPROBATION ET AUTORISATION D’EXECUT ION DU PROJET 
DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ENERGIE ELECTRIQUE RELAT IF A L ' 
ALIMENTATION HTA SOUTERRAINE DU POSTE AC3M RAPINE A VEC MISE EN 
SOUTERRAIN PARTIELLE DU RÉSEAU EXISTANT ET DESSERTE  BT 
SOUTERRAINE DE 4 LOTS SUR LA COMMUNE DE: 
 

AIX EN PROVENCE 
 
 

Affaire ERDF N° 023941         ARRETE N° 2009173-8                  N° CDEE 090064 
 

Du  22 juillet 2009 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

- Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le Code de l'urbanisme; 
 
Vu le Code de l'environnement; 
 
Vu la loi n° 82 -213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions; 
 
Vu la loi du 15 juin 1906 sur les Distributions d'Energie Electrique et le décret du 29 juillet 1927 
modifié le 14 août 1975 portant règlement d'administration publique pour l'application de ladite loi 
et notamment l'article 50 dudit décret; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 
2006 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie 
électriques; 
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets et à l'action des services 
et organismes publics de l'Etat dans les départements; 
 
Vu l'arrêté préfectoral N° 2008144-14 du 23 mai 2008 modifié le 16 décembre 2008 portant 
délégation de signature au Directeur Départemental de l'Equipement et à ses collaborateurs dans les 
matières relevant de l'exercice du Contrôle des Distributions de l'Energie Electrique; 
 
Vu le projet d'exécution défini par l'Article 1er du présent arrêté, dressé le 14 mai 2009 et présenté 
le 20 mai 2009 par Monsieur le Directeur d' ERDF GAC Ouest  650, BD de la Seds  BP 130 13744 Vitrolles 

cedex. 
 

Vu les consultations des services effectuées le 29 mai 2009 et par conférence inter services activée 
initialement du 3 juin 2009  au 3 juillet 2009. 
 
Vu les avis émis par les services suivants aux dates indiquées ci-après : 
 
   M. le Directeur – Société des Eaux d'Aix en Provence   10/06/2009   
M. le Président du S. M. E. D. 13      03/06/2009 
 Ministère de la Défense Lyon      17/06/2009 M. 
le Directeur – Société du Canal de Provence    02/06/2009 M. le Chef du - 
SDAP secteur Aix      08/06/2009 Madame le Maire 
Commune d'Aix en Provence    22/06/2009     
Vu l'absence de réponse dans le délais prescrits par les divers courriers aux services suivants 
équivalant à un avis favorable : 
     
 M. le Directeur – DDAF 13    
 M. le Directeur - France Télécom UIR Aix    
  
Vu les engagements à respecter les règlements administratifs et techniques en vigueur, souscrits par 
Electricité de France dans le cadre du projet présenté; 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de l’Equipement des Bouches du Rhône; 
 
 

A R R Ê T E 
 

Article  1er :  L'exécution des travaux d'Alimentation HTA souterraine du poste AC3M RAPINE 
avec mise en souterrain partielle du réseau existant et desserte BT souterraine de 4 lots  sur la 
commune d'Aix en Provence, telle que définie par le projet ERDF N°023941 dont le dossier 
d'instruction CDEE porte le N° 090064 est approuvée et autorisée aux conditions définies par les 
articles suivants. 
 

Article 2 :  Au vu des caractéristiques et dimensions des ouvrages (postes, armoires, supports, 
etc...) projetés ou déposés, le pétitionnaire devra respecter les procédures fixées par les règlements 
d'urbanisme en vigueur et se rapprocher des Services de la  Mairie d'Aix en Provence pour obtenir 
les autorisations nécessaires pour la construction ou la démolition de ces ouvrages avant le 
commencement des travaux. 
 

Article 3 :  Les accords techniques d'occupation du domaine public sont à solliciter auprès des 
services  de la  Ville d'Aix en Provence avant le commencement des travaux. 
 
Article 4 :   Cette autorisation ne dispense pas le pétitionnaire de consulter les différents services, 
concessionnaires et gestionnaires de réseaux avant le commencement des travaux. L'absence de 
cette consultation engage la responsabilité du pétitionnaire en cas de sinistres. 
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Article 5 :  Avant toute implantation du projet et réalisation des travaux, le Maître d'Ouvrage 
concerné par cette opération devra être préalablement autorisé à emprunter et à occuper, même 
temporairement, les propriétés intéressées par le projet. Ces autorisations devront être délivrées par 
les propriétaires et exploitants desdites propriétés. 
 
Article 6 :   Le pétitionnaire devra respecter impérativement les règles et prescriptions dictées par 
l'arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié par les arrêtés du 26 avril 2002 et du 10 mai 2006 
fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électriques. 
 
Article 7 :   Le pétitionnaire devra appliquer l'article 55 et l'article 56 du décret du 29 juillet 1927 
modifié par les décrets n°75-781 du 14 août 1975 et n° 2003-62 du 17 janvier 2003 relatifs 
respectivement au commencement des travaux et à la conformité après exécution des ouvrages 
électriques. 
 
Article 8 :   Cet arrêté autorise uniquement la réalisation du projet tel qu'il est présenté. Toutes 
modifications de ce réseau de distribution d'énergie électrique devront faire l'objet d'une nouvelle 
demande. Les éventuels branchements réalisés, même ultérieurement, sur ce réseau de distribution 
ne sont pas régis par cette autorisation, ils devront impérativement répondre aux règles 
(administratives, techniques, de sûreté, de sécurité, d'urbanisme et autres.....) en vigueur dans ce 
domaine. 
 

Article 9:   Au moins un réseau d'eau étant présent dans le secteur des travaux, le pétitionnaire 
devra respecter les prescriptions émises par les services de la Société du Canal de Provence le 2 juin 
2009 annexées au présent arrêté. 
 

Article 10:   Le pétitionnaire, ayant été informé le 12 juin 2009 par le CDEE des réserves émises 
par le SDAP secteur d'Aix fixées par courrier du 8 juin 2009 annexées au présent arrêté devront être 
scrupuleusement respectées.  
 

Article 11:   Le pétitionnaire, ayant été informé le 30 juin 2009 par le CDEE des réserves émises 
par la Mairie d'Aix en Provence fixées par courrier du 22 juin 2009 annexées au présent arrêté 
devront être scrupuleusement respectées.  
 

Article 12:  Conformément à la circulaire du 13 août 1998 du Ministère de l'Industrie, la présente 
autorisation sera communiquée à Madame le Maire de la Commune d'Aix en Provence  pour être 
affichée aux lieux habituels pendant une durée de deux mois. 
Article 13:  Le présent arrêté, accompagné des avis émis par les services consultés portant 
prescriptions énoncées précédemment, est adressé au pétitionnaire qui devra s'assurer que les 
formalités de publicité ont bien été réalisées avant tout commencement de travaux. 
 

Article 14: Les services ou personnes suivants consultés ou ayant émis un avis sont informés de 
la présente approbation et autorisation d'exécution: 
 
   M. le Directeur – Société des Eaux d'Aix en Provence       
 M. le Président du S. M. E. D. 13       
 Ministère de la Défense Lyon         M. 
le Directeur – Société du Canal de Provence  
 M. le Chef du - SDAP secteur Aix   
 Madame le Maire Commune d'Aix en Provence   
 M. le Directeur – DDAF 13    
 M. le Directeur - France Télécom UIR Aix   
 
Article 15: Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Maire de la   
Commune d'Aix en Provence, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
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arrêté, dont ampliation sera adressée à Monsieur le Directeur d' ERDF GAC Ouest  650, BD de la Seds BP 
130 13744 Vitrolles cedex.  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 22 juillet 2009 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental de l'Equipement, 

Ingénieur en Chef  du Contrôle des DEE, 
Le Chef de la Subdivision 

du Contrôle des D.E.E 
 
                             
 

Jacques OLLIVIER 

SIGNE 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DRHMPI 
Concours 
Arrêté n° 2009174-11 du 23/06/2009 LISTE DES CANDID ATS DECLARES ADMIS AU CONCOURS INTERNE DE SECRETAIRE 
ADMINISTRATIF DES SERVICES DECONCENTRES DU MINISTERE DE L'INTERIEUR, DE L'OUTRE-MER ET DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES - SESSION 2009 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 
 

- DIRECTION DES RESSOURCES  
- HUMAINES DES MOYENS  
- ET DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

BUREAU DES PARCOURS  
PROFESIONNELS ET DE LA FORMATION 
 
 

Arrêté du 23 juin 2009 
fixant la liste des candidats déclarés admis 

au concours interne de secrétaire administratif des services déconcentrés  
du ministère de l’intérieur de l’outre mer et des collectivités territoriales 

session 2009 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

- Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu l’ordonnance n°2005-901 du 2 août 2005 relative aux conditions d’âge dans la fonction publique ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires, relatives à la Fonction Publique de l’Etat, modifiée ; 
  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égal ité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

 
Vu la loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la 
fonction publique ; 

 
Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
différents corps de fonctionnaires de catégorie B ; 

 
Vu le décret n° 94-1017 du 18 novembre 1994 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps 
des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat et à certains corps analogues ; 

 
Vu le décret  n°95-979 du 25 août 1995 relatif à certaines modalités de recrutement des handicapés dans la fonction 
publique de l’Etat, pris pour application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée par le décret 
n°2005-38 du 18 janvier 2005 ; 

 
 

Vu le décret n°2002-1294 du 24 octobre 2002 fixant les dispositions générales relatives à la situation et aux 
modalités de reclassement des ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne ou d’un autre Etat 
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partie à l’accord sur l’Espace économique européen, nommés dans un corps de fonctionnaires de l’Etat ou de ses 
établissements publics ; 

 
 

Vu le décret n°2003-20 du 6 janvier 2003 relatif à l’ouverture de certains corps et emplois de 
fonctionnaires de l’Etat aux ressortissants des Etats membres de la communauté européenne ou 
d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France ; 
 
 
Vu le décret n°2006-1777 du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives aux corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 
 

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié par le décret n°1876 du 26 décembre 2007, portant 
délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion  de certains personnels relevant du ministère de 
l’intérieur et de l’aménagement du territoire ; 

 
 

Vu l’arrêté du ministre de la Fonction Publique du 28 juillet 1995 fixant les modalités d’organisation, la nature et le 
programme des épreuves des concours externe et interne de recrutement des secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat et de certains corps analogues ; 
 
Vu l’arrêté du 7 janvier 2008 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains 
personnels administratifs du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2008 du ministre de l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités 
territoriales autorisant au titre de l’année 2009, l’ouverture d’un concours interne de secrétaire 
administratif des services déconcentrés du ministère de l’intérieur de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales ; 
 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités 
territoriales fixant la répartition géographique des postes ouverts au titre du concours interne de 
secrétaire administratif des services déconcentrés du ministère de l’intérieur de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu la délibération du jury en date du 19 juin 2009 ; 
 
Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

 
ARTICLE 1 – Les candidats dont les noms suivent sont déclarés admis, par ordre de mérite, au titre du concours 
interne de secrétaire administratif des services déconcentrés du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales : 
 
Liste principale : 
 
Madame Marielle  BAILBY 
Monsieur Frédéric PASERO 
 
Liste complémentaire : 
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Madame Véronique           VIVES  
Madame Stéphanie            BARBI 

Monsieur Guialbert           SEQUEIRA 

Madame Sabine                AGOSTINO 

Madame  Evelyne             LABORDE 

Madame Pascale               MARLIER 

Mademoiselle Valérie       LABAYLE 

Madame Raphaële            MARY 

 
 

 
 
ARTICLE 2. - Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté 
 
 
       Fait à Marseille, le 23 juin 2009 
 

Pour le Préfet, 
        Le Secrétaire Général 
        
  
         

                    Didier MARTIN 

SIGNÉ 
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Arrêté n° 2009174-12 du 23/06/2009 LISTE DES CANDID ATS DECLARES ADMIS AU CONCOURS EXTERNE DE SECRETAIRE 
ADMINISTRATIF DES SERVICES DECONCENTRES DU MINISTERE DE L'INTERIEUR, DE L'OUTRE-MER ET DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES - SESSION 2009 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 
 

- DIRECTION DES RESSOURCES  
- HUMAINES DES MOYENS  
- ET DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

BUREAU DES PARCOURS  
PROFESIONNELS ET DE LA FORMATION 
 
 

Arrêté du 23 juin 2009 
fixant la liste des candidats déclarés admis 

au concours externe de secrétaire administratif des services déconcentrés  
du ministère de l’intérieur de l’outre mer et des collectivités territoriales 

session 2009 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

- Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu l’ordonnance n°2005-901 du 2 août 2005 relative aux conditions d’âge dans la fonction publique ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires, relatives à la Fonction Publique de l’Etat, modifiée ; 
  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égal ité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

 
Vu la loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la 
fonction publique ; 

 
Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
différents corps de fonctionnaires de catégorie B ; 

 
Vu le décret n° 94-1017 du 18 novembre 1994 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps 
des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat et à certains corps analogues ; 

 
Vu le décret  n°95-979 du 25 août 1995 relatif à certaines modalités de recrutement des handicapés dans la fonction 
publique de l’Etat, pris pour application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée par le décret 
n°2005-38 du 18 janvier 2005 ; 

 
 

Vu le décret n°2002-1294 du 24 octobre 2002 fixant les dispositions générales relatives à la situation et aux 
modalités de reclassement des ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, nommés dans un corps de fonctionnaires de l’Etat ou de ses 
établissements publics ; 
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Vu le décret n°2003-20 du 6 janvier 2003 relatif à l’ouverture de certains corps et emplois de 
fonctionnaires de l’Etat aux ressortissants des Etats membres de la communauté européenne ou 
d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France ; 
 
 
Vu le décret n°2006-1777 du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives aux corps des secrétaires 
administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 
 

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié par le décret n°1876 du 26 décembre 2007, portant 
délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion  de certains personnels relevant du ministère de 
l’intérieur et de l’aménagement du territoire ; 

 
 

Vu l’arrêté du ministre de la Fonction Publique du 28 juillet 1995 fixant les modalités d’organisation, la nature et le 
programme des épreuves des concours externe et interne de recrutement des secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat et de certains corps analogues ; 
 
Vu l’arrêté du 7 janvier 2008 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains 
personnels administratifs du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2008 du ministre de l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités 
territoriales autorisant au titre de l’année 2009, l’ouverture d’un concours externe de secrétaire 
administratif des services déconcentrés du ministère de l’intérieur de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales ; 
 
 
Vu l’arrêté du 27 février 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités 
territoriales fixant la répartition géographiques des postes ouverts au titre du concours externe de 
secrétaire administratif des services déconcentrés du ministère de l’intérieur de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu la délibération du jury en date du 19 juin 2009 ; 
 
Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

 
ARTICLE 1 – Les candidats dont les noms suivent sont déclarés admis, par ordre de mérite, au titre du concours 
externe de secrétaire administratif des services déconcentrés du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales : 
 
Liste principale : 
 
Mademoiselle Valérie  DANIEL 
Mademoiselle Valérie SALVETTI 
 
Liste complémentaire : 
 
Mademoiselle  Julie      GAUZENTES 
Mademoiselle  Sarah     JALLAIS 
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Madame Catherine        LEPECUCHEL 

Mademoiselle  Lydia     JOYE 

Madame  Marie              MOSER 

Mademoiselle Christine CAILLAUD 

 
 

 
 
ARTICLE 2. - Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté 
 
 
 
       Fait à Marseille, le 23 juin 2009 
 
 

Pour le Préfet, 
        Le Secrétaire Général 
        
  
         

                    Didier MARTIN 

SIGNÉ 
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Coordination 
Arrêté n° 2009229-1 du 17/08/2009 portant délégatio n de signature à  Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet,  secrétaire général de 
la préfecture des Bouches-du-Rhône 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
SECRETARIAT GENERAL 
Ref : 51  
 

Arrêté du 17 août 2009 portant délégation de signature à  
Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet,  

secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
 

 
 

Le Préfet  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur 
Michel SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone 
de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 16 mai 2008 portant nomination de Monsieur Christophe REYNAUD, sous-
préfet, en qualité de chargé de mission auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 08 juillet 2009, portant nomination de Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant la vacance du poste de Directeur de cabinet à compter du 24 août 2009 ;  
 
Considérant qu’en application du II de l’article 45 du décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements, le préfet peut désigner un sous-préfet en fonction dans le 
département pour assurer la suppléance dans l’attente de l’installation d’un nouveau titulaire ; 
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ARRETE 

 
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Paul CELET, secrétaire général de 
la préfecture des Bouches-du-Rhône, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions, circulaires, 
rapports et correspondances relevant des attributions de l’Etat dans le département des Bouches-du-
Rhône à l’exception : 
 
- des réquisitions de la force armée; 
- des actes de réquisition du comptable; 
- des arrêtés de conflit. 
 
Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Paul CELET, la délégation de 
signature qui lui est conférée par l'article 1er sera exercée par M. Christophe REYNAUD , sous-
préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, secrétaire 
général adjoint de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du lundi 24 août 2009. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et le secrétaire général 
adjoint de la préfecture des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 

 
 
 

       Fait à Marseille, le 17 août 2009 
 
 
        Le Préfet 
 
 
 
        Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 2009229-7 du 17/08/2009 portant délégatio n de signature à  Monsieur Christophe REYNAUD, secrétaire général adjoint pour 
assurer la suppléance du directeur de cabinet du préfet de la région PACA, préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
 

- SECRETARIAT GENERAL  
Ref : 54             RAA n° 2009229-7 

Arrêté du 17 août 2009 portant délégation de signature à  
Monsieur Christophe REYNAUD, secrétaire général adjoint de la préfecture des Bouches-du-

Rhône pour assurer la suppléance du directeur de cabinet du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône  

 
Le Préfet  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale 
de sécurité et d'accessibilité ; 
 
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur 
Michel SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone 
de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 16 mai 2008 portant nomination de Monsieur Christophe REYNAUD, sous-
préfet, en qualité de chargé de mission auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 08 juillet 2009, portant nomination de Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 7 juillet 2008 portant organisation des services de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant la vacance du poste de Directeur de cabinet à compter du 24 août 2009 ;  
 
Considérant qu’en application du II de l’article 45 du décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements, le préfet peut désigner un sous-préfet en fonction dans le 
département pour assurer la suppléance dans l’attente de l’installation d’un nouveau titulaire ; 
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A R R E T E 

 
 
 
 TITRE I : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DE CABINET  
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet 
chargé de mission auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, secrétaire général 
adjoint de la préfecture des Bouches-du-Rhône, à l'effet de signer dans le cadre des attributions 
relevant de la direction de la sécurité et du cabinet et du service départemental d'incendie et de 
secours des Bouches-du-Rhône (Etat), tous documents à l'exclusion des instructions générales . 
 
En cas de crise, Monsieur Christophe REYNAUD est habilité à signer, en l'absence ou 
l'empêchement du préfet, toutes décisions administratives et tous documents indispensables à la 
gestion de crise et notamment les réquisitions qui seraient nécessaires. 
 
Délégation de signature est également accordée à Monsieur Christophe REYNAUD pour ce qui 
concerne les pièces comptables se rapportant au cabinet (contrats, bons de commandes...) et 
l'octroi des congés annuels et RTT du personnel du cabinet. 
 
Article 2: délégation de signature est donnée à Monsieur Christophe REYNAUD afin de signer les 
états de frais des membres du corps préfectoral. 

 
 

TITRE II : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR  
DE LA SECURITE ET DU CABINET 

 
Article 3: Dans le cadre de la délégation consentie à l'article 1er et sous l'autorité de Monsieur le 
secrétaire général adjoint, assurant la suppléance de Monsieur le directeur du cabinet, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Bertrand POULIZAC, directeur de la sécurité et du cabinet et 
directeur adjoint du cabinet, en ce qui concerne : 

- la correspondance ne comportant ni décisions, ni instructions générales entrant dans le cadre 
des attributions des services de la direction de la sécurité et du cabinet; 

- les pièces comptables d’un montant inférieur ou égal à 2500 euros ; 
- les bons de transport, ordres de mission, attestations et copies conformes de documents 

relatifs aux affaires civiles et économiques de défense et de protection civile, 
- l'octroi des congés annuels et RTT du personnel des services de la direction de la sécurité et 

du cabinet  
- convocations des commissions de sécurité , 
- procès verbaux des commissions de sécurité qu'il préside en sa qualité de représentant du 

préfet,  
- en cas d’absence ou d’empêchement du directeur de cabinet, la correspondance ne 

comportant ni décisions, ni instructions générales, entrant dans le cadre des attributions des 
autres bureaux et sections du cabinet. 

 
 
 
 
 

TITRE III : DELEGATION DE SIGNATURE AUX CHEFS DES SERVICES DE LA 
DIRECTION DE LA SECURITE ET DU CABINET 

 
1- Bureau du cabinet 
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Article 4 : Dans le cadre de la délégation consentie à l’article 1er et sous l’autorité de Monsieur le 
secrétaire général adjoint, assurant la suppléance de Monsieur le directeur de cabinet, délégation de 
signature est donnée à Madame Claire MORIN-FAVROT, attachée principale, chef du bureau du 
cabinet, en ce qui concerne : 
 

• la correspondance ne comportant ni décisions, ni instructions générale entrant dans le cadre 
des attributions du bureau  du cabinet;  

 
• les attestations ou récépissés et les copies conformes de documents;  

 
• l’octroi des congés annuels et RTT du personnel du bureau du cabinet ; 

 
 

Article 5 :  Délégation de signature est donnée à Madame Alexandra POIROUX, secrétaire 
administratif de classe supérieure, adjointe au chef du bureau du cabinet, chef de la section 
interventions, dans le cadre des attributions de sa section, en ce qui concerne les documents 
énumérés ci-après :  

- attestations ou récépissés ; 
- copies conformes de documents ; 
- bordereaux d’envoi 

 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire MORIN-FAVROT, la délégation 
qui lui est conférée par l’article 4 du présent arrêté, sera exercée dans la limite de leurs attributions 
respectives par : 
 

- Madame Alexandra POIROUX, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au 
chef du bureau du cabinet, chef de la section interventions 

 
- Monsieur Patrick FOREST, secrétaire administratif de classe supérieure, chef de la section 

protocole 
 

- Madame Marie-Hélène SALLE, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef de la 
section distinctions honorifiques 

 
 
 
2- Bureau des affaires réservées et politiques 
 
Article 7: Dans le cadre de la délégation consentie à l'article 1er et sous l'autorité de Monsieur le 
secrétaire général adjoint, assurant la suppléance de M. le directeur du cabinet, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Frédéric SALVATORI, attaché principal, chef du bureau des 
affaires réservées et politiques en ce qui concerne les documents ci-après : 
 

• Attestations ou récépissés;  
 

• Copies conformes de documents;  
 

• Bordereaux d’envoi. 
 

• Octroi des congés et RTT des personnels du bureau des affaires réservées et politiques 
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• Correspondances courantes ne comportant ni décisions, ni instructions générales entrant 
dans le cadre des attributions du bureau du des affaires réservées et politiques.  

 
 

3- Section visites officielles / Garage  
 
Article 8: Dans le cadre de la délégation consentie à l'article 1er et sous l'autorité de Monsieur le 
secrétaire général adjoint, assurant la suppléance de M. le directeur du cabinet, délégation de 
signature est donnée à M. Henri HADJEDJ, chargé de mission pour les visites officielles et la 
gestion du parc automobile, en ce qui concerne les documents ci-après : 
 

- pièces comptables d’un montant inférieur ou égal à 2500 € se rapportant à la gestion 
quotidienne du garage  

- bordereaux d’envoi 
- octroi des congés des personnels de la section visites officielles - garage 
- correspondances courantes ne comportant ni décisions, ni instructions générales entrant dans 

le cadre des attributions de la section visites officielles - garage.  
 
 
Article 9 : Dans le cadre de la délégation consentie à l'article 1er et sous l'autorité de Monsieur le 
secrétaire général adjoint, assurant la suppléance de M. le directeur du cabinet, délégation de 
signature est donnée à M. Laurent RIU, chef du garage, pour les bons de commande et factures d’un 
montant égal ou inférieur à 1000 €. 
 
 
4- Bureau de la communication interministérielle 
 
Article 10 : Dans le cadre de la délégation consentie à l'article 1er et sous l'autorité de Monsieur le 
secrétaire général adjoint, assurant la suppléance de M. le directeur de cabinet, délégation de 
signature est donnée à Madame Tessa FRECHIER-MEY, chargée de communication, chef du 
bureau de la communication interministérielle en ce qui concerne les documents ci-après : 
 

- bons à tirer 
- octroi des congés des personnels du bureau de la communication interministérielle 
- bordereaux d’envoi 
- correspondances courantes ne comportant ni décisions, ni instructions générales entrant dans 

le cadre des attributions du bureau de la communication interministérielle.  
 

 
5- Bureau de la défense civile et économique 
 

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Josiane REVEL-MOURET, attachée, 
chef du bureau de la défense civile et économique, en ce qui concerne les documents énumérés 
ci-après: 
 

• Attestations ou récépissés; 
 
• Copies conformes de documents, 
 
• Bordereaux d’envoi, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Josiane REVEL-MOURET, attachée 
d’administration, la délégation qui lui est conférée sera exercée par Mme Jocelyne GUIERMET, 
secrétaire administratif, adjointe au chef de bureau. 
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6- Bureau de la planification et de la gestion de crise 
 
Article 12 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Denis PETIT, attaché, chef du bureau 
de la planification et de la gestion de crise, en ce qui concerne les documents énumérés ci-après: 
 

• Attestations ou récépissés;  
 
• Copies conformes de documents;  
 
• Bordereaux d’envoi; 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Denis PETIT , la délégation qui lui est 
conférée sera exercée par M. Jean-Marc ROBERT, secrétaire administratif de classe 
supérieure, adjoint au chef du bureau Mme Françoise LEVEQUE , secrétaire administratif. 

 
7- Bureau de la prévention des risques 
 
Article 13: Délégation de signature est donnée à Mme Geneviève PREVOLI, attachée, chef du 
bureau de la prévention des risques, en ce qui concerne les documents énumérées ci-après:  
 

• Attestations ou récépissés;  
 

• Copies conformes de documents;  
 

• Bordereaux d’envoi; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Geneviève PREVOLI, la délégation qui lui est 
conférée pour les actes et documents énumérés ci-dessus, sera exercée par Mme Annie 
BIESBROUCK, secrétaire administratif de classe supérieure, adjointe au chef du bureau. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Geneviève PREVOLI et de Mme Annie 
BIESBROUCK, la délégation qui leur est conférée sera exercée par Mme Antoinette CARTA, 
secrétaire administratif. 
 

• Présidence des réunions de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles 
de grande hauteur et signature des procès-verbaux qui s’y rapportent. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Geneviève PREVOLI, la délégation qui lui est 
conférée dans le domaine d’attribution énuméré ci-dessus, sera exercée par M. Jean-Denis PETIT; 
attaché, chef du bureau de la planification et de la gestion de crise. 
 
 

• Présidence des réunions de la commission de l’arrondissement de Marseille pour la sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les 
immeubles de grande hauteur et signature des procès-verbaux qui s’y rapportent en 
application de l’article 24 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 susvisé. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Geneviève PREVOLI, la délégation qui lui est 
conférée dans le domaine d’attribution énuméré ci-dessus, sera exercée par Mme Annie 
BIESBROUCK, secrétaire administratif de classe supérieure, adjointe au chef du bureau des 
commissions de sécurité. 
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• Signature des procès-verbaux de la commission d’accessibilité de l’arrondissement de 
Marseille en application de l’article 27 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 susvisé. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Geneviève PREVOLI, la délégation qui lui est 
conférée dans le domaine d’attribution énuméré ci-dessus, sera exercée par Mme Antoinette 
CARTA, secrétaire administratif. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Geneviève PREVOLI et de Mme 
Antoinette CARTA, la délégation qui leur est conférée sera exercée par  Mme Annie 
BIESBROUCK. 
 
Article 14 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand POULIZAC, la délégation qui lui 
est conférée par l’article 3 du présent arrêté, sera exercée dans la limite de leurs attributions 
respectives par  

 
 

• M.Jean-Denis PETIT, attaché, chef du bureau de la planification et de la gestion de crise; 
 

• Mme Geneviève PREVOLI, attachée, chef du bureau de la prévention des risques; 
 

• Mme Josiane REVEL-MOURET, attachée, chef du bureau de la défense civile et 
économique 

 
TITRE IV : DELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DEPARTEMENTAL 
DES SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS 

 
 
Article 15 : Dans le cadre de la délégation consentie à l'article 1er du présent arrêté et sous l'autorité 
de Monsieur le secrétaire général adjoint, assurant la suppléance de Monsieur le directeur de 
cabinet, délégation de signature est donnée à Monsieur le Colonel Luc JORDA, directeur 
départemental des services d'incendie et de secours des Bouches-du-Rhône, en ce qui concerne les 
affaires ressortissant aux attributions qu'il exerce au nom de l'Etat (copies de documents, notes de 
service, correspondances courantes) à l'exclusion du courrier ministériel, de toutes correspondances 
comportant décisions et instructions générales et des correspondances destinées aux élus ainsi que 
des pièces comptables d'un montant supérieur à 2500 €. 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur le Colonel Luc JORDA, la délégation de 
signature qui lui est conférée sera exercée par Monsieur le Lieutenant-Colonel Jean-Claude 
GRAND ou par Monsieur le Lieutenant-Colonel Gérard PATIMO. 
 

 
Article 16 : Le présent arrêté entre en vigueur et abroge l’arrêté n° 200958-7du 27 février 2009 à 
compter du lundi 24 août 2009. 
 
Article 17 : Cette période de suppléance cessera à la date d’installation du nouveau directeur de 
cabinet. 
 
Article 18: Le secrétaire général et le secrétaire général adjoint de la préfecture des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 
 

         Fait à Marseille le 17 août 2009 
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  Le Préfet 
 
 
 

 Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 2009229-6 du 17/08/2009 portant délégatio n de signature à Monsieur Roger REUTER, sous-préfet d’Istres, pour assurer la 
suppléance du sous-préfet d’Arles 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
Ref : 56 

Arrêté du 17 août 2009 portant délégation de signature à Monsieur Roger REUTER, sous-
préfet d’Istres, pour assurer la suppléance du sous-préfet d’Arles 

 
 

Le Préfet  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret n°95-486 du 27.04.1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets ; 
 
Vu le décret n° 2004- 374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur 
Michel SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone 
de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 18 décembre 2008 portant nomination de Monsieur Roger REUTER, en qualité de 
sous-préfet d’Istres ; 
 
Vu le décret du 15 juillet 2009 portant nomination de M. Jacques SIMONNET, sous-préfet hors 
classe, sous-préfet d’Arles, en qualité de préfet délégué auprès du représentant de l’Etat dans les 
collectivités de Saint-Barthélémy et de Saint-Martin; 
 
Considérant la vacance du poste de sous-préfet d’Arles à compter du 21 août 2009 ;  
 
Considérant qu’en application du II de l’article 45 du décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements, le préfet peut désigner un sous-préfet en fonction dans le 
département pour assurer la suppléance dans l’attente de l’installation d’un nouveau titulaire ; 
 
Sur la proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 

 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Roger REUTER , sous-préfet d’Istres, dans les 
matières et pour les actes ci-après énumérés, dans la limite de l’arrondissement. 
 
 

I. ADMINISTRATION GENERALE 
 
  1. Elections 
 
- Opérations préparatoires au déroulement des élections municipales complémentaires 

prévues à l'article L. 258 du code électoral en vue desquelles la convocation des électeurs est faite 
par le sous-préfet en application des dispositions de l'article L. 247 du code précité ;  

 
- Délivrance des récépissés de déclaration de candidature aux élections politiques, sociales 
et professionnelles ; 
 
- Désignation des délégués de l'administration au sein des commissions administratives 

chargées de la révision des listes électorales de l'ensemble des communes de l'arrondissement 
d'Arles (article L.17 du code électoral). 

 
  2.  Sépultures et opérations funéraires  
 
- Autorisations de création ou d'agrandissement des cimetières, situés à la fois à moins de 35 

m des habitations et à l'intérieur du périmètre aggloméré des communes urbaines ;  
 
- Autorisations de création des chambres funéraires ;  
 
- Autorisations de transport de corps en dehors du territoire métropolitain dans les conditions 

prévues à l'article R. 2213-22 du code général des collectivités territoriales; 
 
- Autorisations de déroger aux délais d’inhumation prévus au premier alinéa de l’article r 

2213-53 du CGCT. 
 
  3. Enquêtes publiques  
 
- Enquêtes en vue de l'établissement de servitudes de passage des lignes électriques et des 

ouvrages de transport de gaz ; 
 
- Enquêtes publiques demandées par la S.N.C.F. pour la suppression des passages à 
niveau, aqueducs, siphons. 
 
  4. Police des étrangers  
 

- signature des titres de séjour dont le traitement est déconcentré en sous-préfecture 
(renouvellement des cartes de résident de plein droit, toutes nationalités confondues, cartes de 
séjour temporaire des salariés agricoles OMI). 

 
 - signature des titres d’identité républicains( TIR),  
 
- signature des documents de circulation pour étrangers mineurs ( DCEM), 
 
- signature des prolongations de visas 
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- signature des visas de retour . 
 
- délivrance des récépissés et prorogation des récépissés des ressortissants étrangers, 
domiciliés dans l'arrondissement d'Arles. 
 

II.  ADMINISTRATION COMMUNALE 
 

1- Acceptation des démissions des adjoints des communes de l'arrondissement telles qu'elles 
sont prévues par l'article L. 2122.15 du code général des collectivités territoriales ; 

 
2- Modification aux limites territoriales des communes et transfert de leur chef-lieu ;  
 
3- Cotation et paraphe des registres des délibérations des conseils municipaux et 
autorisation de tenir ces registres sous forme de feuilles mobiles ;  
 
4- Création de la commission syndicale, prévue à l'article L.5222-1 du code général des 

collectivités territoriales, chargée de l'administration des biens et droits indivis entre plusieurs 
communes lorsque toutes les communes intéressées font partie du même arrondissement ;  

 
5- Constitution et dissolution des syndicats à vocation unique et multiple réunissant des 
communes de l'arrondissement et modification de leurs conditions initiales de 
fonctionnement   

 
6- Attestation de non recours contre les actes communaux ;  
 

III. POLICE ADMINISTRATIVE GENERALE 
 
1- Délivrance des récépissés de brocanteurs ;  
 
2 - Autorisations de lâchers de pigeons voyageurs ;  
 
3- Arrêtés agréant les gardes particuliers et les agents de la SNCF ;  
 
4 - Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports ;  
 
5 - Recueil des manifestations de la volonté d'acquérir la nationalité française prévue à 
l'article 21.7 du code civil et remise des décrets portant intégration dans la nationalité 
française; 
 
6 - Autorisation des épreuves sportives sur la voie publique ou dans les lieux non ouverts à 
la circulation publique, en application des décrets 55.1366 du 13 octobre 1955 et 58.430 du 
23 décembre 1958 et des textes pris pour leur application ;  
 
7 - Délivrance des permis de conduire, conversion des brevets militaires, échanges des 
permis de conduire étrangers ou d'Outre Mer, validation des diplômes professionnels, 
établissement des permis de conduire internationaux ;  

 
8 - Validation du permis de conduire de la catégorie B pour la conduite des voitures de 
place, des ambulances ou des véhicules affectés au ramassage scolaire ;  
 
9 - Mesures à prendre prévues aux articles L. 224-2, L224-6, L224-7, L 224-8 du code de la 
route;  

 
10- Délivrance des permis de chasser ;  
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11- Délivrance des certificats d'immatriculation de véhicules à moteur ;  
 
12 - Certificats de situation ;  
 
13 - Visa des déclarations d'achat des négociants de l'automobile ;  
 
14 - Délivrance des carnets WW ;  
 
15 - Délivrance et renouvellement des cartes W ;  
 
16 - Délivrance des certificats internationaux de route ;  
 
17 - Identifications des propriétaires de véhicules pour les services de police ou de 
gendarmerie ou pour les compagnies d'assurances ;  
 
18 - Rectification des cartes grises pour changement de domicile ;  
 
19-délivrance des cartes d'identité professionnelle, validation annuelle et renouvellement de 

ces cartes ;  
 

20 - Délivrance de la carte professionnelle de conducteur de taxi. 
 
21 - Retrait des certificats d'immatriculation (défaut de visites techniques obligatoires). 
 
22 - Attestation de véhicules économiquement irréparables (VEI) 
 
23 - Déclaration de destruction. 
 

IV.  AFFAIRES DIVERSES 
 
1) Compétences générales 
 
- Autorisations de désaffectation d'édifices cultuels ;  
 
- Toutes affaires concernant les associations syndicales de propriétaires libres, autorisées et 
forcées ainsi que les unions d'associations syndicales ;  
 
- Pièces comptables (contrats, bons de commande...) se rapportant à la sous-préfecture. 
 
 - Procès verbaux de la commission d'arrondissement pour la sécurité contre les 

risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (arrêté préfectoral n° 
3694 du 16.10.1995). 
 

- Délivrance des autorisations de circulation et de stationnement des véhicules terrestres à 
moteur sur la partie de l'Estran située dans le périmètre de la réserve nationale de 
Camargue, ainsi que les autorisations de circulation des véhicules terrestres à moteur sur la 
digue à la mer (loi 86.2 du 3.01.1986). 
 
- Tout acte pris en application du dispositif de prévention des expulsions locatives 
notamment réception et traitement des assignations aux fins de résiliation du bail locatif. 
 
- Octroi des congés annuels du personnel de la sous-préfecture. 
 
2) Pouvoirs propres du corps préfectoral 
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1 - Maintien du bon ordre, de la sûreté, de la tranquillité publique en application de l'article L 
2215-1. du code général des collectivités territoriales et en vertu de l'article  L. 2214-4 de ce 
même code ;  
 
2 - Octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion 
locative ;  
 
3 - Dossiers relatifs aux recours pour dommages causés par le refus de prêter le concours 
de la force publique et arrêtés fixant le montant des indemnités liées aux recours en matière 
d'expulsion locative (à l'exclusion de l'engagement financier de l'indemnisation) ;  
 
4- Autorisation d'inhumation dans les propriétés privées ;  
 
5 - Délivrance des permis de visite aux détenus hospitalisés en application de l’article D 403 ; 
  
6 - Garde des détenus hospitalisés en application de l'article D 394 du code de procédure 
pénale ;  
 
7- Octroi de dérogations permanentes aux heures de fermeture des débits de boissons 
prévues par l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2004 ;  

 
8 - Signature, à la demande du préfet, de toute convention d’intérêt local engageant l’Etat. 
 
9- Mise en demeure de quitter les lieux en cas d’introduction et de maintien dans le domicile 
d’autrui et mise en œuvre de l’évacuation forcée conformément à l’article 38 de la loi du 5 
mars 2007   instituant le droit au logement opposable. 
 
10- Mise en demeure et évacuation forcée des occupants illicites d’un terrain conformément 
à la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et en particulier   les 
articles 27 et 28 portant sur l’accueil et l’habitat des gens du voyage. 
 

         11- Analyse et suites à donner en cas de recours devant les juridictions administratives  ou 
de droit commun portant sur les situations relevant des deux alinéas précédents. 
 
 12- Présidence de la Commission de surveillance des établissements pénitentiaires de 
l’arrondissement. 
 

 
 
 
 

V.  LOGEMENT 
 

Signature des protocoles d’accord de prévention de l’expulsion dans le cadre de la circulaire n° 
2004-10 du 13 mai 2004 relative à la mise en œuvre d’un dispositif d’urgence visant à la prévention 
des expulsions. 

 
Article 2 : M. Roger REUTER est autorisé à délivrer les certificats d’immatriculation et les permis 
de conduire à des personnes non domiciliées dans l’arrondissement d’Arles en application des 
articles R. 322-12 et R.221-2 du code de la route. 
 
Article 3 : 
 1) - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Roger REUTER, la délégation de signature 
qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée, à l'exclusion des pièces comptables d'un 
montant supérieur à 2500 €, et des pouvoirs de décisions énumérés à l'article 1er titre IV-2, par 
Mlle Cécile MOVIZZO, attachée principale, secrétaire générale.  
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En cas d'absence et d'empêchement de cette dernière, par : 

- Mme Elisabeth RABOUIN, attachée principale, chargée de mission prévention des 
risques et sécurité 

- Mme Caroline QUAIX-RAVIOL, attachée, chef du bureau du contrôle de légalité et du 
développement du territoire / pôle départemental des associations syndicales  

 - Mme Arielle BICHERON, attachée, chef du bureau du cabinet. 
 
        2 ) S'agissant des matières visées à l'article 1er, titre1-4, la délégation conférée à M. Roger 
REUTER pourra être exercée également : 
 

-  Pour les récépissés et prorogation de récépissés ainsi que pour les cartes de séjour 
temporaires, par M. François BLANC, secrétaire administratif, chef de la « section 
étrangers et nationalité ». 

 
 

 3) S’agissant de la délivrance des CNI et passeports , la délégation visée à l’article 1er  
Titre III 4 pourra être exercée par M. François BLANC, secrétaire administratif, chef de la 
section étrangers et nationalité. 
 
 

 4) S’agissant du recueil des manifestations de la volonté d’acquérir la nationalité 
française et de la notification des décrets portant intégration dans la nationalité française, la 
délégation visée à l’article 1er titre III 5 pourra être exercée par M. François BLANC, secrétaire 
administratif, chef de la section étrangers et nationalité. 

 
  
Article 4: En cas d’absence ou d’empêchement, Mlle Cécile MOVIZZO, attachée principale, 
secrétaire générale, Mme Elisabeth RABOUIN, attachée principale, chargée de mission prévention 
des risques et sécurité ou M. Albert MARTIN, secrétaire administratif, ou Mme Evelyne 
MERIQUE, secrétaire administratif de classe exceptionnelle sont chargés de la présidence de la 
commission d'arrondissement pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public et reçoivent à cet effet délégation pour signer les procès verbaux 
de cette commission. 
 
Article 5 : Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 21 août 2009. 
 
Article 6 : Cette période de suppléance cessera à la date d’installation du nouveau sous-préfet 
d’Arles. 
 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le sous-préfet d'Istres sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

                
   Fait à Marseille, le 17 août 2009 

 
    Le Préfet 

 
 
 

 
   Michel SAPPIN                    
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Arrêté n° 2009229-5 du 17/08/2009 portant délégatio n de signature à                 M. Christophe REYNAUD,   Secrétaire général adjoint 
de la préfecture des Bouches-du-Rhône 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

  
SECRETARIAT GENERAL  
Ref : 55 
 

Arrêté du 17 août 2009 portant délégation de signature à                           
 M. Christophe REYNAUD, sous-préfet, chargé de mission auprés du préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône.  
Secrétaire général adjoint de la préfecture des Bouches-du-Rhône 

 
Le Préfet  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur 
Michel SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone 
de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 16 mai 2008 portant nomination de Monsieur Christophe REYNAUD, sous-
préfet, en qualité de chargé de mission auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 08 juillet 2009, portant nomination de Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 7 juillet 2008 portant organisation des services de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant la vacance du poste de Directeur de cabinet à compter du 24 août 2009 ;  
 
Considérant qu’en application du II de l’article 45 du décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements, le préfet peut désigner un sous-préfet en fonction dans le 
département pour assurer la suppléance dans l’attente de l’installation d’un nouveau titulaire ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
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Article 1er : délégation de signature est donnée à M. Christophe REYNAUD, sous-préfet, secrétaire 
général adjoint de la préfecture à l’effet de signer tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports, 
correspondances et documents relevant de la direction de la réglementation et des libertés publiques 
et de la direction des étrangers et de l’accueil en France. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur Christophe REYNAUD à l’effet de signer tous 
arrêtés, décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents relevant de la direction de 
la cohésion sociale et de l’emploi dans le domaine de la politique d’intégration des étrangers en 
situation régulière. 
 
Article 2 : au niveau départemental, M. Christophe REYNAUD : 
 
- Anime le plan départemental d’accueil des étrangers, à l’exception des actions touchant au 
développement de logements de qualité dans le secteur agricole, et notamment  celles visant à 
atteindre l’objectif de création ou de rénovation de 600 places dans un délais de trois ans, par la 
définition des secteurs prioritaires, la convocation du comité de pilotage, et les demandes 
d’informations au comité de suivi ; 
 
- Préside le conseil départemental de la consommation et co-préside la commission 
départementale de surendettement; 

 
- Est responsable de l’animation de la politique de protection de l’enfance en liaison avec les 
services du ministère de la justice et ceux du conseil général. A ce titre, il préside la commission, 
départementale de travail des enfants et le groupe de coordination départemental ARPEJE. 
 
- A en charge la mise en œuvre de la charte d’accueil des usagers (préfecture et sous-préfectures), 
 
- Siège en tant que commissaire du Gouvernement au sein des deux conseils d’administration GIP  
( Etang de Berre, Calanques ). 
 
Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur et abroge les arrêtés n° 2008275-4 du 1er octobre 2008, 
n° 200993-4 du 3 avril 2009 et n° 2009190-3 du 09 juillet 2009 à compter du lundi 24 août 2009. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et le sous-préfet, chargé de 
mission, secrétaire général adjoint de la préfecture des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

        
Fait à Marseille, le 17 août 2009 

               Le Préfet 
 
 
 
  Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 2009229-3 du 17/08/2009 portant délégatio n de signature à Madame Marie-Josèphe PERDEREAU, préfet délégué pour 
l’égalité des chances auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

SECRETARIAT GENERAL  
Ref : 53 
 

Arrêté  du 17 août 2009 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Josèphe PERDEREAU, préfet délégué pour l’égalité des chances auprès du préfet de 

la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône 

 
Le Préfet  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales; 
 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration, 
 
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 relatif aux préfets délégués pour l’égalité des 
chances ; 
 
Vu le décret n° 2005-1646 du 27 décembre 2005 désignant les départements dans lesquels est 
nommé un préfet délégué pour l’égalité des chances ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur 
Michel SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone 
de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 16 mai 2008 portant nomination de Monsieur Christophe REYNAUD, sous-
préfet, en qualité de chargé de mission auprès du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 13 novembre 2008 portant nomination de Madame Marie-Josèphe PERDEREAU 
en qualité de préfet délégué pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 08 juillet 2009, portant nomination de Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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Sur proposition du préfet délégué pour l’égalité des chances et du secrétaire général de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er: Madame Marie-Josèphe PERDEREAU, préfet délégué pour l’égalité des chances, assiste 
le préfet des Bouches-du-Rhône pour toutes les missions concourant à la cohésion sociale, à 
l’égalité des chances et à la lutte contre les discriminations. 
A cette fin, elle est chargée d’animer et de coordonner les relations avec les associations, l’ensemble 
des acteurs de l’intégration, les dispositifs de l’Etat dans le domaine de l’emploi en relation avec les 
entreprises, de l’accompagnement éducatif, du logement, de la rénovation urbaine et de favoriser 
l’intégration des populations immigrées. 
 
Article 2: Dans ce cadre, délégation de signature est donnée à Madame Marie-Josèphe 
PERDEREAU à l’effet de signer, à l’exception de la réquisition du comptable, tous arrêtés, 
décisions, circulaires, conventions, rapports, correspondances et documents concernant, dans le 
département des Bouches du Rhône, les domaines suivants: 
 

- la mise en œuvre de la politique de la ville et notamment les arrêtés ou conventions portant 
attributions de subventions de l’Etat, 

- la cohésion sociale ,  
- la rénovation urbaine, à l’exception des actions touchant à la coordination de la lutte contre 

l’habitat indigne, et notamment  celles en faveur de l’élaboration de projets entre l’Etat et les 
collectivités  territoriales en partenariat avec les différents acteurs du logement, de 
l’insertion, et de l’action sociale, ainsi que la mise en place de dispositifs de suivi de ces 
actions, 

- l’égalité des chances, 
- la lutte contre les discriminations, à l’exception des actions dans les domaines sanitaire, 

éducatif, et professionnel, visant à l’intégration  des populations ROMS et des actions de 
lutte contre les occupations illégales de terrains ou de bâtiments par ces même populations, 

- l’intégration des populations immigrées, 
- Les pièces comptables ( contrats, bons de commandes…) se rapportant à la mission de préfet 

délégué pour l’égalité des chances 
- La mise en œuvre du plan départemental en faveur des harkis  
- Le suivi de la situation des rapatriés dans le département des Bouches-du-Rhône 
- La coordination de l’action de l’Etat en matière d’hébergement d’urgence ( période 

hivernale, intempéries, sinistres… )  
 
Article 3 : Délégation de signature au chef de cabinet. 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Mathieu ARFEUILLERE, attaché principal, chef 
de cabinet de Madame le préfet délégué pour l’égalité des chances, à l'effet de signer dans le 
cadre des attributions relevant du préfet délégué pour l’égalité des chances, la correspondance ne 
comportant ni décisions, ni instructions générales. 
 
Délégation de signature est également accordée à Monsieur Mathieu ARFEUILLERE pour ce qui 
concerne l'octroi des congés annuels et RTT du personnel du cabinet et des délégués du Préfet.  
 
Article 4: En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie-Josèphe PERDEREAU, la 
délégation qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Paul CELET, 
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 33 

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Marie-Josèphe 
PERDEREAU et Monsieur Jean-Paul CELET la délégation qui leur est accordée sera exercée par 
Monsieur Christophe REYNAUD, sous-préfet chargé de mission, secrétaire général adjoint de la 
préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 6 : En application de l’article 45-1 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements, la suppléance des fonctions de préfet dans le département des Bouches-du-Rhône est 
assurée par le préfet délégué pour la sécurité et la défense et, en cas d’absence de ce dernier par 
Madame Marie-Josèphe PERDEREAU, préfet délégué pour l’égalité des chances. 
En cas d’absence ou d’empêchement des deux préfets délégués, la suppléance est assurée par 
Monsieur Jean-Paul CELET, secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 7: Le présent arrêté entre en vigueur et abroge l’arrêté n° 2009163-6 du 12 juin 2009 à 
compter du lundi 24 août 2009. 
 
Article 8 : Le préfet délégué pour l’égalité des chances, le secrétaire général de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 
Fait à Marseille, le 17 août 2009 

 
Le Préfet 

 
 
 
 

Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 2009229-2 du 17/08/2009 portant délégatio n de signature à  Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la sécurité et 
la défense 

 
                       PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 

SECRETARIAT GENERAL  
Ref : 52 

Arrêté du 17 août 2009 portant délégation de signature à  
Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la sécurité et la défense 

 
 

Le Préfet  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 
Vu la loi organique n°2001-6292 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
Vu l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 modifié portant organisation générale de la défense ; 
 
Vu le décret n° 83-321 du 20 avril 1983 modifié par le décret n° 91-665 du 14 juillet 1991 relatif 
à l’organisation territoriale de la défense et pouvoirs des préfets en matière de défense de 
caractère non militaire;  
 
Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’Etat en mer ; 
 
Vu le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense 
auprès des préfets de zone de défense , modifié par le décret n°2002-917 du 30 mai 2002 ; 
 
Vu le décret n° 2002-84 du 16 janvier 2002 relatif aux pouvoirs du préfet de zone ; 
 
Vu le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration de 
police ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la 
déconcentration de la représentation de l’Etat devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés 
de décisions prises par les préfets sous l’autorité desquels sont placés les SGAP ;  
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 35 

Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur 
Michel SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone 
de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels de la police nationale modifié par le décret  n°96-1141 du 24 décembre 1996. 
 
Vu le décret n° 2005-1723 du  30 décembre 2005 modifiant le décret n° 95-1197 du 6 novembre 
1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale  
 
Vu le décret n°96-1141 du 24 décembre 1996 modifiant le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 
portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale ; 
 
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité 
publique 
 
Vu le décret 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics 
 
Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués 
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2002 relatif à la compétence territoriale des secrétariats 
généraux pour l’administration de la police ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires actifs 
des services de la police nationale ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des 
corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ; 
 
Vu la circulaire de Monsieur le Ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales 
du 18 janvier 2005 relative à l’architecture des Budgets Opérationnels de Programme pour le 
programme police nationale ; 
 
Vu la circulaire NOR/INT/D/92/00277/C du 29 septembre 1992 relative au traitement des accidents 
de la circulation impliquant des véhicules administratifs ou dont sont victimes des agents relevant 
du ressort des secrétariats généraux pour l'administration de la police 
 
Vu le décret du 11 juin 2009, portant nomination de M. Philippe KLAYMAN, Préfet, Secrétaire 
général pour l’administration de la police de Paris, en qualité de Préfet délégué pour la sécurité et la 
défense auprès du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense 
SUD, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 08 juillet 2009, portant nomination de Monsieur Jean-Paul CELET, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 
 

ZONE DE DEFENSE SUD 
 
Article 1er : En ce qui concerne la zone de défense sud, délégation est donnée à Monsieur Philippe 
KLAYMAN, pour toutes matières intéressant l‘animation et la coordination des organismes zonaux. 
Délégation de signature lui est également donnée, à l’effet de signer, en application du décret n° 93-
377 du 18 mars 1993 modifié par le décret n°2002-917 du 30 mai 2002 susvisés, tous documents à 
l’exclusion des instructions générales et des décisions à caractère réglementaire. 
 
Article 2 : En ce qui concerne la délégation à la protection de la forêt méditerranéenne, délégation 
de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, préfet délégué pour la sécurité et la 
défense, à l’effet de signer en application du décret n° 92-824 du 21 août 1992, tous documents, à 
l’exclusion des instructions générales, des décisions à caractère réglementaire. 
 
Article 3 : Délégation est également donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, pour: 
 

a) toute décision de répartition des crédits alloués au titre du conservatoire de la forêt 
méditerranéenne.  

b)  la passation des marchés d’acquisition de produits additifs chimiques et l’entretien des 
systèmes d‘approvisionnement pour la lutte aérienne contre les feux de forêts.  

 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, les délégations 
qui lui sont consenties à l’article 1er seront exercées par Monsieur le colonel Francis MENE, chef de 
l’état major de la zone sud.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le colonel MENE, la délégation qui lui est 
conférée sera exercée par le chef d’état-major adjoint, le commissaire colonel Bernard 
ALTENBACH. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN les délégations 
qui lui sont consenties aux articles 2 et 3 (a) seront exercées par Monsieur Bernard FOUCAULT, 
ingénieur en chef du génie rural et des eaux et forêts, chargé de mission à la délégation de la forêt 
méditerranéenne et Monsieur Etienne CABANE, ingénieur en chef du génie rural et des eaux et 
forêts chargé de mission à la délégation à la forêt méditerranéenne et à l’article 3 (b) par Monsieur 
le colonel Francis MENE, chef de l‘état major de la zone sud et en cas d’absence ou 
d’empêchement du colonel MENE, par le chef d’état-major adjoint, le commissaire-colonel Bernard 
ALTENBACH. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur le colonel MENE et du commissaire colonel Bernard 
ALTENBACH, la délégation qui leur est conférée sera exercée, durant la période d’exercice de la fonction de 
directeur opérationnel de l’état major, par Madame le lieutenant-colonel Christine SALUDAS, chef du bureau 
opérations, ou le lieutenant-colonel Fabien DIDIER, chef du bureau planification et préparation à la gestion de 
crises, ou le lieutenant-colonel Jacques BORON, officier de liaison de la gendarmerie.  
 
Article 6: Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN pour la gestion 
opérationnelle déconcentrée des forces mobiles de la zone de défense sud et la réquisition des forces 
de gendarmerie en application de l'article 90 du décret du 20 mai 1903 portant règlement sur le 
service de la gendarmerie. 
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Article 7 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, pour tous arrêtés, décisions, pièces 
comptables (contrats, bons de commande) et actes relevant des attributions du service de zone des systèmes 
d‘information et de communication, à l‘exception des rapports aux ministres.  
En cas d‘absence ou d‘empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, cette délégation de 
signature sera exercée par Monsieur Patrick MARSEILLE, ingénieur général des 
télécommunications, directeur du service de zone des systèmes d‘information et de communication.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick MARSEILLE, la délégation de signature 
qui lui est consentie sera exercée par Monsieur Daniel ARNAUD, ingénieur des systèmes 
d’information et de communication. . 
 
Article 8 : En ce qui concerne la gestion du Budget Opérationnel de Programme (BOP) n° 7, 
(mission sécurité, programme police nationale) et la gestion du secrétariat général pour 
l'administration de la police (SGAP), délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe 
KLAYMAN à l'effet de signer les actes et décisions dans les matières énumérées ci-après :  

 

- gestion administrative et financière des personnels de la police nationale, dans le cadre des 
textes réglementaires portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires actifs et 
des fonctionnaires des corps administratifs, techniques, ouvriers cuisiniers et scientifiques des 
services de la police nationale, 
 

- saisine et fonctionnement des commissions administratives paritaires siégeant en conseil de 
discipline compétentes  pour les agents placés sous son autorité relevant du corps 
d'encadrement et d'application, des corps administratifs, techniques  et ouvriers (catégorie C) 
et prise des sanctions du 1er groupe pour ces mêmes catégories de personnels, 
 

- gestion administrative, financière,  du fonctionnement, du matériel et des locaux de la 
police nationale. A ce titre, il est investi d'une mission permanente de contrôle de la 
maintenance des moyens matériels mis à la disposition des services de police, 
 

- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel de l’Unité 
Opérationnelle (UO) SGAP de Marseille 
 

- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel à l’exception du budget 
pour les autres services de la zone sud relevant de la formation, de la police judiciaire, de la 
sécurité du territoire, du laboratoire de police scientifique, des centres de coordination 
policière et douanière, et de l’inspection générale de la police nationale.  
 

-  recrutement et formation des fonctionnaires de police, 
 

         - représentation de l’Etat en matière contentieuse devant les juridictions administratives, 
 

- présidence des commissions administratives paritaires des personnels des systèmes 
d’information et de communication, 
 

A cet effet, Monsieur Philippe KLAYMAN est habilité à signer :  
 

- les marchés publics et les accords-cadres en tant que représentant légal du pouvoir 
adjudicateur 
-  les protocoles transactionnels 

- les mandats de paiement et les ordres de paiement correspondant à des engagements 
expressément autorisés par le préfet de zone,  

-  les chèques,  
-  les bordereaux d'émission,  
-  les titres de recettes,  
-  les ordres de reversement et pièces comptables de tous ordres,  
- les formules rendant exécutoires les titres de perception émis pour le recouvrement des 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines dont le montant n'excède pas  
20 000 € Hors Taxes, entrant normalement dans les attributions du secrétariat général pour 
l'administration de la police. 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 38 

 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, la délégation 
qui lui est consentie à l’article 8 sera exercée par Monsieur Damien DEVOUASSOUX, 
administrateur civil hors classe, adjoint du secrétaire général pour l’administration de la police. 
 
Article 10 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Philippe KLAYMAN et de 
Monsieur Damien DEVOUASSOUX délégation de signature est donnée pour les documents 
administratifs et financiers établis par leur direction ou service à l'exception des arrêtés, protocoles 
transactionnels, accords-cadres et marchés à : 
 

- Madame Marie-Henriette CHABRERIE, conseiller d’administration, directrice du 
personnel et des relations sociales, 

- Madame Pascale SEVE, conseiller d’administration, directrice des affaires financières et 
juridiques, 

- Monsieur Gilles LUDINARD, chef  des services techniques, directeur de la logistique,  
- Monsieur Jean-Pierre BERNARDINI, médecin inspecteur régional, chef du service 

médical régional, 
- Monsieur Gilles LECLAIR, inspecteur général des services actifs de la police nationale, 

coordonnateur des services de sécurité en Corse. 
 

 
Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les actes dévolus au pouvoir 
adjudicateur, par le code des marchés publics, ni les actes juridiques concernant les dépenses 
inférieures au seuil à partir duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire (actuellement 
fixé à 20 000 euros Hors Taxes) et qui font l’objet d’un engagement comptable global. Les 
engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à 
l’UGAP, ne sont pas soumis à ces limitations. 
 

Cependant, par dérogation à l’alinéa précédent, en cas d’absence ou d’empêchement de 
Monsieur Philippe KLAYMAN et de Monsieur Damien DEVOUASSOUX, délégation de 
signature est donnée à Madame Marie-Henriette CHABRERIE, directeur du personnel et 
des relations sociales pour les contrats d’engagement à servir dans la réserve civile, pour 
les contrats des adjoints de sécurité et les contrats des cadets de la République, pour les 
cartes professionnelles à l’exception des cartes établies par l’administration centrale, pour 
les arrêtés à caractère individuel établis par ses services, à l’exception  des arrêtés pris en 
matière de retraite, de discipline, de mutation et de permutation.  
 

Article 11 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Damien DEVOUASSOUX, adjoint du 
secrétaire général pour l’administration de la police, en ce qui concerne le cabinet du SGAP de 
Marseille, la délégation qui lui est consentie à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels, 
accords-cadres et marchés, sera exercée par :   

 
- Monsieur Fabrice BRACCI, ingénieur principal des systèmes d’informations et de 

communication, chef du bureau général de gestion, 
- Monsieur  Frédéric LOFARO, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef 

du bureau de la synthèse et de la prévision, 
- Madame Jocelyne VIGOUREUX, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-

mer, chargée de communication 
 
Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les actes dévolus au pouvoir 
adjudicateur, par le code des marchés publics, ni les actes juridiques concernant les dépenses 
inférieures au seuil à partir duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire (actuellement 
fixé à 20 000 euros Hors Taxes) et qui font l’objet d’un engagement comptable global. Les 
engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à 
l’UGAP, ne sont pas soumis à ces limitations. 
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Article 12 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Henriette CHABRERIE, 
directrice du personnel et des relations sociales, la délégation qui lui est consentie sera exercée, sauf 
en ce qui concerne les arrêtés, par : 
 

- Monsieur Christian BORDES, attaché principal d'administration de l'intérieur et de l'outre-
mer, chef du bureau de gestion des personnels actifs, 

- Monsieur Alain BOISSEAU, attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef 
du bureau de gestion des personnels administratifs et techniques, 

- Mademoiselle Marylène CAIRE, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
chef du bureau des affaires médicales et des retraites, 

- Mademoiselle Isabelle FAU, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
adjointe au chef du bureau des affaires médicales et des retraites, 

-   Madame Marie Jeannine PAULEAU, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-
mer, chef du bureau du recrutement, 

-   Monsieur Jean IZZO, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du 
bureau de la formation et des politiques de soutien,  

-   Madame Hélène KOUVARAKIS, attachée d’administration d’intérieur et de l’outre-mer, 
chargée de mission ressources humaines auprès de Mme la directrice du personnel et des 
relations sociales. 

 
Article 13 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Pascale SEVE, directrice des affaires 
financières et juridiques, la délégation qui lui est consentie à l'exception des arrêtés, protocoles 
transactionnels élaborés dans le cadre d’un marché, accords-cadres et marchés, sera exercée par :  

 
- Monsieur Lionel IVALDI, attaché d'administration du ministère de la défense placé en 

position de détachement auprès du ministère de l’intérieur de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales en qualité d’attaché d’administration de l'intérieur et de l'outre-
mer, chef du bureau des marchés publics, 

- Madame Karine LECCIA, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
adjointe au chef du bureau des marchés publics, 

- Monsieur Roland CASALINI, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
 chef du bureau des budgets et de la globalisation, 

- Madame Maria SCAVONE, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
adjoint au chef du bureau de l’exécution financière, 

- Monsieur Jean-Pierre PLISTAT, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
chef du bureau du contentieux et de la documentation juridique, chef du pôle chargé de 
la défense de l'Etat et de ses agents, 

- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d'administration de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur placé en position de détachement auprès du ministère de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales en qualité d’attaché 
d’administration de l'intérieur et de l'outre-mer,  adjoint au chef du bureau du contentieux 
et de la documentation juridique, chef du pôle chargé de la réparation des dommages 
accidentels, 

- Monsieur Riyad DJAFFAR, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
chargé de mission transversale sur les segments budgétaires et financiers.  

 
Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les protocoles 
transactionnels préalables aux réparations des dommages causés par des accidents de la 
circulation impliquant des véhicules administratifs, ni les actes dévolus au pouvoir 
adjudicateur, par le code des marchés publics, ni les actes juridiques concernant les 
dépenses inférieures au seuil à partir duquel la mise en concurrence par publicité est 
nécessaire (actuellement fixé à 20 000 euros Hors Taxes) et qui font l’objet d’un 
engagement comptable global. Les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché 
notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à ces limitations. 
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Article 14 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gilles LUDINARD , directeur de la logistique, la 
délégation de signature qui lui est consentie sera exercée par :  

 
- Monsieur Jean-Michel CHANCY, ingénieur principal  des services techniques, chef du 

bureau des moyens mobiles, 
- Madame Catherine LAPARDULA, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-

mer, adjointe au chef du bureau des moyens mobiles, 
-  Monsieur François ROUIRE, ingénieur des services techniques, chef du bureau de 

l’armement, de l’habillement, des moyens généraux et de la plateforme logistique, 
- Monsieur Francis JACOBS, ingénieur des services techniques, chef de l’antenne 

logistique de Nice, 
- Madame Nelly BAILLE, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 

adjointe au chef de l’antenne logistique de Nice, 
- Madame Adeline LATIGE-ZABULON, attachée d’administration de l’intérieur et de 

l’outre-mer, chef du bureau de la gestion financière, 
- Monsieur Stéphane LANNEAU, ingénieur des services techniques, chef du bureau des 

affaires immobilières, 
- Monsieur Joël MIGLIOR, ingénieur des services techniques, adjoint au chef du bureau des 

affaires immobilières, 
- Monsieur Jean-Michel HERMANT,ingénieur des services techniques, chef de la 

délégation régionale du SGAP à Ajaccio, 
- Monsieur Christian THEOPHILE, ingénieur des services techniques, chef de l’antenne 

technique de Montpellier, 
- Madame Laura SIMON, chef de la section patrimoine, bureau des affaires immobilières.  

 
 
Article 15 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles LECLAIR, coordonnateur des 
services de sécurité en Corse, délégation de signature est donnée à : 

- Monsieur Dominique BERTONCINI, commissaire divisionnaire, directeur de cabinet du 
coordonnateur des services de sécurité intérieure en Corse.  

 
Article 16: Dans le cadre de l’exécution des budgets du BOP zonal n° 7, mission sécurité, 
programme police nationale, délégation de signature est donnée aux responsables d’Unité 
Opérationnelle afin de signer : 

- les actes juridiques concernant les dépenses de leurs services inférieures au seuil  à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire  (actuellement fixé à 20 000 euros 
HT) et qui ont fait l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements juridiques 
pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont 
pas soumis à cette limitation. 

 
 
 
 

 
Pour l’UO Direction Zonale de la Police aux Frontières délégation de signature est donnée à : 
 

- Monsieur Bernard REYMOND-GUYAMIER, contrôleur général, directeur zonal et en son 
absence à Mme Christine NERCESSIAN pour l’ensemble des services zonaux et pour la 
DDPAF 13. 

- Monsieur Robert FANJAT, commandant de police et en son absence à Monsieur Jérôme 
BONI, lieutenant de police pour la DDPAF05. 

- Monsieur Alain TISNERAT, commissaire divisionnaire pour la DDPAF 06. 
- Monsieur Frédéric CORTES, capitaine de police et en son absence à Madame Marie-

Claire PERES, adjoint administratif principal pour la DDAF 11. 
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- Monsieur Pierre LE CONTE DES FLORIS, commissaire principal et en son absence à 
Madame Sylvie PRISCIANDARO, capitaine de police pour la DDPAF 2A. 

- Monsieur Guy ADAMI, commandant de police et en son absence à Madame Michelle 
JUBERT, capitaine de police pour la DDPAF 2B. 

- M. Jean-François SERRANO, commandant de police et en son absence à Mme Nathalie 
BAILLOUD, capitaine de police pour  la DDPAF 30. 

- M. Gilles REPAIRE, commissaire divisionnaire et en son absence à M. Philippe MILLET, 
commandant de police à l’emploi fonctionnel pour la DDPAF 34. 

- Monsieur Thierry ASSANELLI, commissaire divisionnaire, et en son absence à Monsieur 
Sébastien DOMINGO, attaché de police pour la DDPAF 66. 

- Monsieur Marc TARTIERE, lieutenant de police et en son absence à Monsieur Ludovic 
MAUCHIEN, lieutenant de police pour la DDPAF 83. 

 
Pour l’UO Direction Zonale des Compagnies Républicaines de Sécurité, délégation de signature est 
donnée à :  

- Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général des services actifs de la police nationale, 
directeur zonal des C.R.S. Sud, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Jean-Jacques PAGANELLI, commissaire divisionnaire, directeur zonal adjoint 
des C.R.S. Sud-Marseille, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement 
des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations 
publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité 
dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Henry IZACARD, commandant de police chef du bureau des finances et des 
moyens matériels de la direction zonale C.R.S. Sud. 

- Monsieur Laurent CHAIX, brigadier de police, chef de la section finances de la direction 
zonale C.R.S. Sud, pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les 
engagements juridiques par bons de commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en 
cours. 

- Monsieur Bruno LAMBERT, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef du 
bureau de l’emploi et de la logistique opérationnelle. 

-   Monsieur Michel PUJOL, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef du service  
d’appui opérationnel. 

- Monsieur Christophe DEPOUSIER, commandant de police, adjoint au chef du bureau de 
l’emploi et de la logistique opérationnelle 

 
Pour la délégation des C.R.S. en Corse, délégation de signature est donnée à :  
 
- Monsieur Michael DIDIER, commissaire de police, chef de la délégation des C.R.S. en 

Corse, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur ROCK Patrick, commandant de police à l’emploi fonctionnel, adjoint du chef de 
la délégation des C.R.S. en Corse, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Hubert MONTANE, capitaine de police. 
          -    Monsieur François OLIVELLI, capitaine de police. 
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Pour la délégation des C.R.S. en Languedoc-Roussillon, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Jean-Luc LYONNET, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef de la 

délégation des C.R.S. en Languedoc-Roussillon, ainsi que pour les conventions 
concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services 
d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies 
républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Frédéric DAUMAS, capitaine  de police, adjoint au chef de la délégation des 
C.R.S. en Languedoc-Roussillon, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud.  

- Monsieur Jean-Jacques VION, brigadier major, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Éric MARTINEZ, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Frédéric PAUL, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 6 de Saint-Laurent du Var, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Georges DIASSINOUS, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 6, 

ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur Dominique CHASSIER, capitaine de police, adjoint au commandant de la 
C.R.S. n°6, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Pascal GODEBIN, lieutenant de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jacques COSSO, brigadier-major de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur TOLANTIN Raymond, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 

pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans 
le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 53 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 
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- Monsieur Matthieu PAINCHAUD-ROY, commandant de police, commandant la C.R.S. 
n° 53, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud.  

- Monsieur Jean-François PUJO, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. 
n° 53, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur DE SAINT JUST Franck, brigadier-chef de police , pour les dépenses 
inférieures à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de 
commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les 
dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Franck RENOUARD, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4000 euros H.T.pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande 
et pour les dépenses inférieures à 8000 euros H.T. pour ce qui concerne les dépenses 
engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. autoroutière PROVENCE, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Jean-Luc CESAR, commandant de police,  commandant l’unité autoroutière 

Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Dominique NOTOLLI, capitaine de police, adjoint au commandant de l’unité 
autoroutière Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des 
dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques 
exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le 
ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Denis CLAVET, capitaine de police, adjoint au commandant de l’unité 
autoroutière Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des 
dépenses supportées par l’Etat à l’occasion des services d’ordre et de relations publiques 
exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le 
ressort de la zone de défense SUD. 

- Monsieur Olivier BREMOND, lieutenant de police, pour les dépenses inférieures à     
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Serge LEPARNI, brigadier major , pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. 
pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jean-Pierre CIMA, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Patrick TAILLEU, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 44 

Pour la C.R.S. n° 54 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 
 

- Monsieur Richard FOSSIER, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 54, ainsi 
que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Mounir HICHRI, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 54, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur Michel HUG, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. 
pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jean-Louis REIDON, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 55 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 
 
- Monsieur Hugues VIGNAL, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 55, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Yvan PAWLOFF, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
55, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense Sud. 

- Monsieur Philippe ARQUE, brigadier major , pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. 
pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jacques SETTESOLDI, brigadier de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 56 de Montpellier, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Ludovic AUBRIOT, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 56, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Gilles GAY, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 56, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur Thierry CANTONNI, brigadier-major de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
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pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Frédéric VILLAIN, brigadier de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 57 de Carcassonne, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Olivier MESTRE, commandant de police, commandant de la C.R.S n°57, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Jean-Louis RAYNAL, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. 
n° 57,  ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Philippe MURATORIO, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures 
à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Hervé SERVOLES, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
 
Pour la C.R.S. n° 58 de Perpignan, délégation de signature est donnée à : 
 
- Monsieur Thierry SAFORCADA, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 58, 

ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur Patrick POLGAR, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
58, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense Sud. 

- Monsieur Didier SICART, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Gilles CRISTOFOL, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 59 d’Ollioules, délégation de signature est donnée à : 
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- Monsieur David LAFOSSE, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 59, ainsi 
que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Thierry LEMEUR, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
59, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense Sud. 

- Monsieur Philippe VELA, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Fabien IDALGO, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Laurent IMBERT, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4 000 
euros H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8 000 euros H.T. pour ce qui concerne les dépenses 
engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 60 de Montfavet, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Daniel OLIE, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 60, ainsi que 

pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État à 
l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Philippe LEGAY, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
60, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense Sud. 

- Monsieur  Patrick LAPORTE, brigadier-chef de police, chef du service général, pour les 
dépenses inférieures à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par 
bons de commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne 
les dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur  Frédéric SANCHEZ, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Philippe BARBE, , brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4000 euros H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande 
et pour les dépenses inférieures à 8000 euros H.T. pour ce qui concerne les dépenses 
engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
 
Pour l’UO Direction Départementale de la Sécurité Publique des Bouches du Rhône délégation de 
signature est donnée à: 
 
Monsieur Pascal LALLE, contrôleur général des services actifs de la police nationale, directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, chef de district et commissaire central 
à Marseille. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pascal LALLE, la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée: 
 
- en toutes matières par Monsieur Jean-François ILLY, commissaire divisionnaire, directeur 
départemental adjoint de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
- en matière financière à Monsieur Bernard GRISETI, commissaire principal de police, chef du 
service de gestion opérationnelle de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches 
du Rhône et par Monsieur Fabien GIRARD, attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, adjoint au chef du service de gestion opérationnelle de la direction départementale de la 
sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 17 : Dans le cadre de l’exécution des budgets des services de police de la Zone de Défense 
Sud, délégation de signature est donnée aux chefs de services  afin de signer : 
 

- les actes juridiques concernant les dépenses de leurs services inférieures au seuil  à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire  (actuellement fixé à 20 000 
euros HT) et qui ont fait l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements 
juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à 
l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation. 

 
Pour la direction zonale du renseignement intérieur, dans le cadre de l’exécution du budget de la 
direction zonale de la surveillance du territoire, délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-
Pierre GILLY, contrôleur général des services actifs de la police nationale. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre GILLY, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Madame Laetitia BONALDI-DE BERNARDI, 
commissaire divisionnaire, adjointe au directeur zonal, Madame Myriam ABASSI, attachée 
d’administration de l’intérieur, chef du bureau de gestion des ressources opérationnelles ou Madame 
Martine ASTOR, attachée d’administration de l’intérieur, chef du bureau de gestion des ressources 
humaines. 
 
Pour la délégation régionale de l’inspection générale de la police nationale de Marseille  délégation 
de signature est donnée à Monsieur David SKULI, contrôleur général des services actifs de la police 
nationale, chef de la délégation régionale de l’inspection générale de la police nationale de 
Marseille. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David SKULI, la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée par Madame Sylvie AYME, commissaire principal, adjoint au chef 
de la délégation régionale de l’inspection générale de la police nationale. 
 
Article 18 : Dans le cadre de l’exécution des budgets des services de la Zone de Défense Sud, 
délégation de signature est donnée aux chefs de services afin de signer: 
 

- les actes juridiques concernant les dépenses de leurs services inférieures au seuil  à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire  (actuellement fixé à 20 000 
euros HT) et qui ont fait l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements 
juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à 
l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation. 

 
Pour l’ Etablissement de Soutien Opérationnel et Logistique, délégation de signature est donnée 
à Monsieur Thierry BALDES, ingénieur principal des services techniques, directeur de 
l’Etablissement de Soutien Opérationnel et Logistique. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Thierry BALDES, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Bernard ROBBE. 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 48 

Pour la Base d’Avions et de Sécurité Civile, délégation de signature est donnée à Monsieur Michel 
RAZAIRE, général commandant de la Base d’Avions et de Sécurité Civile. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Michel RAZAIRE, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Roger GENNAÏ, attaché principal 
d’administration centrale, adjoint au chef de la base, chargé des questions administratives, 
financières et juridiques. 
 
Pour le Service Déminage délégation de signature, pour effet de signer les dépenses de fonctionnement liées aux 
règlements des frais occasionnés par les déplacements des agents placés sous leur autorité, est donnée à :  
 

- Monsieur Joël LE BRETON , contrôleur des services techniques de classe exceptionnelle, 
chef du centre de déminage de Toulon ;  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Joël LE BRETON, la délégation qui lui 
est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Didier CAMBIER, capitaine de 
police, adjoint au chef du centre de déminage de Toulon.  

- Monsieur Michel Ange DOMINGO, capitaine de police, chef du centre de déminage de 
Marseille ; 

     En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Michel Ange DOMINGO, la délégation 
qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Luc MITERNIQUE, 
lieutenant de police, adjoint au chef du centre de déminage de Marseille ; 

- Monsieur René LABOULAIS, contrôleur de classe exceptionnelle, chef du centre de 
déminage de Nice ; 

      En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur René LABOULAIS, la délégation qui lui 
est conférée par le présent arrêté sera exercée par Madame Sandrine LESTE, brigadier chef  
de police, adjoint au chef du centre de déminage de Nice ; 

- Monsieur Marc BERTAZZO, capitaine de police, chef du centre de déminage de 
Montpellier. 

      En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc BERTAZZO, la délégation qui lui 
est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Claude DEMOTTE, 
contrôleur principal des services techniques ; 

- Monsieur Philippe MORAITIS, capitaine de police, chef du centre de déminage d’Ajaccio. 
     En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe MORAITIS, la délégation qui lui 

est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Pascal VENET, capitaine de 
police ; 

 
-   Monsieur Jean-Pierre VOLELLI, capitaine de police, chef du centre de déminage de Bastia. 

     En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre VOLELLI, la délégation qui   lui 
est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Gérard MEDORI, brigadier-major de 
police, adjoint au chef du centre de déminage de Bastia.  
 

 
 

DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

Article 19 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN, dans les matières 
intéressant la direction et le contrôle des services de police ainsi que la coordination opérationnelle 
de l'ensemble des forces participant à la sécurité pour le département des Bouches-du-Rhône. 
 

Monsieur Philippe KLAYMAN, est notamment habilité à signer tous actes et décisions dans 
les domaines suivants, à l'exclusion des instructions générales et des décisions à caractère 
réglementaire : 
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 1) Gestion fonctionnelle des personnels et des moyens des services de police du département 
des Bouches du Rhône.  
 
2) Agrément des policiers municipaux, signature des conventions de coordination avec les 
communes relatives aux polices municipales, autorisation préfectorale concernant l’armement 
et la mise en commun par les maires des moyens et effectifs de leur police municipale. 
 
3) Maintien du bon ordre de la sûreté et de la tranquillité publique en application des articles 
2212-1, 2213-1, 2214-4, 2215-1, 2215-2, 2215-3, 2215-4 et 2215-5 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
4) Interdiction des manifestations sur la voie publique en vertu de l'article 3 du décret-loi du 
23 octobre 1935 portant réglementation des mesures relatives au renforcement de l'ordre 
public. 
 
5) Ordre de consigne et d'utilisation des compagnies républicaines de sécurité installées 
dans le département en application du décret n° 48- 605 du 26 mars 1948 et de l'instruction 
ministérielle n° 124 du 28 mai 1949. 
 
6) mise en œuvre du «plan primevère». 
 

7) Mise en œuvre du plan départemental d’actions de sécurité routière du programme «agir 
pour la sécurité routière» et des « enquêtes comprendre pour agir » et nomination des 
intervenants départementaux de sécurité routière et des enquêteurs « comprendre pour agir ». 
 

8) Signature des pièces comptables se rapportant à ces services (contrats, bons de 
commande...). 

 
Article 20 : Signature est également donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN pour les actes 
énumérés ci-après : 

- Décisions de fermeture des débits de boissons (art. L 3332-15 du code de la santé 
publique, L 2215-6 et 7 du code général des collectivités territoriales) et octroi de 
dérogations aux heures de fermeture de ces établissements ; 

- Dérogation permanente aux horaires d'ouverture de ces établissements; 
- Institution des zones de protection et réglementation de l'accès aux mineurs (articles L 3315-

1, 8 et 9 et D 3335-1, 2, 3, 15 ainsi que L 3342-1, 2, 3 et R3353-7, 8, 9 du code de la santé 
publique) ; 

- Police des cercles et des casinos ;  
- Garde des détenus hospitalisés (article D 394 du code de procédure pénale) ; 
- Commission de surveillance des prisons ;  
- Décisions portant sanctions administratives dans le cadre de constats de manquement à la 

sûreté aéroportuaire et réponses aux recours gracieux formulés à l’encontre de ces décisions. 
- Suspension immédiate du permis de conduire dans les cas prévus aux articles L 224-1à L 

224-4 et L 224-6 à L 224-10 du code de la route. 
 

Enfin, délégation de signature est également donnée à Monsieur Philippe KLAYMAN à l’effet de signer tous arrêtés, 
décisions, pièces comptables (contrats, bons de commandes…), circulaires, conventions, rapports, correspondances 
et documents concernant la prévention de la délinquance et des conduites addictives dans le département des 
Bouches-du-Rhône. 
 
Article 21: Pour l'exercice des délégations visées à l'article précédent, Monsieur Philippe 
KLAYMAN disposera, en tant que de besoin, des services de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
(direction de la réglementation et des libertés publiques, direction de l'administration générale et 
direction de la cohésion sociale et de l’emploi). 
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Article 22 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN, la délégation 
qui lui est conférée à l’alinéa final de l’article 20 sera exercée par Monsieur Jean-Paul CELET, 
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ou par Monsieur Christophe 
REYNAUD, sous-préfet, secrétaire général adjoint. Outre les délégations consenties en ces 
domaines à ces derniers, la délégation conférée à Monsieur Philippe KLAYMAN dans les autres 
alinéas de l’article 20 sera exercée par Monsieur Christophe REYNAUD, secrétaire général adjoint, 
assurant la suppléance de Monsieur le directeur de cabinet. 
 
Article 23 : Délégation de signature est accordée à Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général 
des services actifs de la police nationale, directeur zonal des C.R.S. Sud, à l’effet de signer les 
avertissements et les blâmes infligés aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de 
catégorie C et aux personnels techniques (A.S.T.) affectés dans le département des Bouches-du-
Rhône et relevant de son autorité. 
 
Concernant  les ouvriers cuisiniers (O.C.) affectés dans la zone de défense sud, délégation de 
signature est accordée à Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général des services actifs de la 
police nationale, directeur zonal des C.R.S. Sud, à l’effet de signer les sanctions de 1er et deuxième 
niveau.  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian BOSCA, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, directeur zonal des C.R.S. Sud, la délégation qui lui est 
conférée sera exercée par Monsieur Jean-Jacques PAGANELLI, commissaire divisionnaire, 
directeur zonal adjoint des compagnies républicaines de sécurité.  
 
Article 24 : Délégation de signature est accordée à M. Bernard REYMOND-GUYAMIER, 
contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières, à l’effet de signer les avertissements 
et les blâmes infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints 
de sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C du ressort du département des Bouches du 
Rhône relevant de son autorité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard REYMOND-GUYAMIER, la délégation qui 
lui est conférée sera exercée par Mme Christine NERCESSIAN, commissaire divisionnaire, 
directrice zonale adjointe de la police aux frontières. 
 
Article 25 : Délégation est donnée à Monsieur Pascal LALLE, contrôleur général des services actifs 
de la police nationale, directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, chef 
de district et commissaire central à Marseille, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes 
infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, 
aux personnels administratifs de catégorie C et aux agents spécialisés de police technique et 
scientifiques affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pascal LALLE, la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée: 
- en toutes matières par Monsieur Jean-François ILLY, commissaire divisionnaire, directeur 
départemental adjoint de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 26 : Délégation de signature est donnée à M. Michel GIRAUD, commissaire divisionnaire, 
chef de la délégation régionale au recrutement et à la formation, à l’effet de signer les 
avertissements et les blâmes infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et 
d’application, aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C, aux personnels 
techniques (A.S.T.) affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Michel GIRAUD, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Jean-Louis JACQUINET, commandant à 
l’emploi fonctionnel, adjoint au chef de la délégation régionale au recrutement et à la formation. 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 51 

 
Article 27 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe SCHAAD, directeur du laboratoire de 
police scientifique de Marseille, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes infligés aux 
fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, aux 
personnels administratifs de catégorie C, aux agents spécialisés de police technique et scientifiques 
et aux personnels techniques (A.S.T.) affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et 
relevant de son autorité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe SCHAAD, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Pierre DE MEO, ingénieur en chef, 
directeur adjoint. 
 
Article 28 : Délégation est donnée à Monsieur David SKULI, contrôleur général des services actifs 
de la police nationale, chef de la délégation régionale de l’inspection générale de la police nationale 
de Marseille, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes infligés aux fonctionnaires actifs du 
corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de 
catégorie C affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David SKULI, la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée par Madame Sylvie AYME, commissaire principal, adjoint au chef 
de la délégation régionale de l’inspection générale de la police nationale. 
 
Article 29 : Délégation est donnée à Monsieur William ANKAOUA, commissaire divisionnaire, 
directeur de l’école nationale de police de Marseille, à l’effet de signer les avertissements et les 
blâmes infligés aux fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de 
sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C et aux personnels techniques (A.S.T.) affectés 
dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur William ANKAOUA, la délégation qui lui est conférée par le 
présent arrêté sera exercée par Monsieur Bernard CARBONNEAU, commandant de police, adjoint au directeur de 
l’école nationale de police de Marseille chargé de la pédagogie et à Mme Frédérique COLINI, attachée de police, 
adjointe au directeur de l’école nationale de police de Marseille chargée de l’administration. 
 
Article 30: Délégation est donnée à Monsieur Gilles SOULE, commissaire divisionnaire, directeur de l’école 
nationale de police de Fos-sur-Mer, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes infligés aux fonctionnaires 
actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C 
et aux personnels techniques (adjoints techniques) ainsi que les sanctions de premier et deuxième niveau infligées 
aux ouvriers cuisiniers affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles SOULE, la délégation qui lui est conférée par le présent 
arrêté sera exercée par Madame Claudine CHALOPIN, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
adjoint au directeur chargée de l’administration, des finances et de la communication interne. 
 
Article 31 : Délégation est donnée à Monsieur Roland GAUZE, commissaire divisionnaire, 
directeur interrégional de la police judiciaire à Marseille, à l’effet de signer les avertissements et 
blâmes infligés aux fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale, 
aux adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C et aux agents spécialisés de 
police technique et scientifiques affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de 
son autorité. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Roland GAUZE, la délégation qui 
lui est conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Gilles SOULIE, directeur 
interrégional adjoint de la police judiciaire à Marseille. 
 
Article 32 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe KLAYMAN dans l’exercice 
de sa mission de suppléant du préfet Provence-Alpes-Côte d’azur, préfet des Bouches-du-Rhône, 
prévue à l’article 45-1 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, 
à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, la suppléance 
des fonctions de préfet dans le département des Bouches-du-Rhône est assurée par Madame Marie-
Josèphe PERDEREAU, préfet délégué pour l’égalité des chances. 
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En cas d’absence ou d’empêchement des deux préfets délégués, la suppléance est assurée par Monsieur Jean-Paul 
CELET, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône .  
 
Article 33 : Le présent arrêté entre en vigueur et abroge l’arrêté n° 2009190-4 en date du 09 juillet 2009 à compter 
du lundi 24 août 2009.  
 
Article 34 : le préfet délégué pour la sécurité et la défense et le secrétaire général de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de l'Etat. 

 
 
Fait à Marseille, le 17 août 2009 
 

  Le Préfet 
 
   
 
 
  Michel SAPPIN 
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Courrier et Coordination 
Arrêté n° 2009225-8 du 13/08/2009 DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE POUR LE PREFET ET DELEGATION DE SIGNATURE 
POUR LE DIRECTEUR AUX AGENTS DE LA DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT DE L'AMENAGEMENT ET DU 
LOGEMENT DU 13 AOUT 2009 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
 
 
 

ARRETE n°  
 
 

portant subdélégation de signature pour le préfet et délégation de signature pour le directeur aux agents de la 
DREAL PACA 

 
 
 

Vu  le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur 
Michel SAPPIN, Préfet des Bouches du Rhône ; 

 
Vu  le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les 

dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu  le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement 

 
Vu  l'arrêté interministériel du 2 mars 2009 portant nomination de Monsieur Laurent ROY, en qualité de 

directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Provence Alpes Côte 
d’Azur; 

 
Vu  l’arrêté préfectoral n° 2009-22 du 23 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur Laurent 

ROY , Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la Région Provence 
Alpes Côte d’Azur ; 

 
 
Sur proposition du Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
 

 

A R R E T E :  

 

 
Article 1er – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent ROY, délégation de signature est donnée à 
Messieurs Marc NOLHIER et Olivier ROUSSET, directeurs adjoints ;  pour l’ensemble des décisions visées par l’arrêté 
préfectoral n° 2009-22 du 23 mars 2009 pour le département des Bouches du Rhône,  

 
 
 

 
Article 2. – Dans les limites de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et de leurs compétences définies par 
l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL), délégation de 
signature est donnée aux personnels, dans les conditions figurant ci-dessous. 

 
M. Romain VERNIER, chef du service prévention des risques, 
M. Pierre LECLERCQ, fonctionnel déchets au sein du service prévention des risques ; 
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M. Patrick BRIE, chef du service énergie, construction, air et barrages 
M. Gilbert SANDON,  chef de l’unité territoriale du département des Bouches du Rhône ; 
M. François FOUCHIER, chef du service biodiversité, eau et paysages. 
M. Luc DASSONVILLE, chef du service biodiversité, eau et paysages à compter du 01/09/09. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Romain VERNIER, M. Stéphane REICHE, adjoint au chef du service 
prévention des risques, à compter du 01/09/09. 

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. VERNIER et REICHE, M. Jean-Luc NEGREL, adjoint au chef du service 
prévention des risques. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrick BRIE, Mme Annick MIEVRE, adjointe au chef du service énergie, 

construction, air et barrages ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. François FOUCHIER, et de M. DASSONVILLE, M. Bruno CABON, 

adjoint au chef du service biodiversité, eau et paysages, 
En cas d’absence ou d’empêchement de MM. FOUCHIER, DASSONVILLE et CABON, M. Claude MILLO à compter 

du 01/09/2009, 
En cas d’absence ou d’empêchement de MM. FOUCHIER, DASSONVILLE, CABON et MILLO, M. Jean-Baptiste 

SAVIN, adjoint au chef du service biodiversité, eau et paysages. 
En cas d’absence ou d’empêchement de MM. FOUCHIER, DASSONVILLE, CABON, MILLO et SAVIN, mme 

Caroline DE MARTINI, chef de l’unité biodiversité au service biodiversité, eau et paysages. 
 

Article 3. – Délégation de signature est également donnée aux agents désignés ci-dessous en matière de transferts 
transfrontaliers de déchets : 

M. Gilbert SANDON,  chef de l’unité territoriale du département des Bouches du Rhône ; 
 

Article 4. – Délégation de signature est également donnée aux agents désignés ci dessous en matière de contrôles 
techniques : 
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Véhicules 
Equipement sous Pression - 

Canalisations Métrologie légale 

Nom de l'agent Grade  Nom de l'agent Grade Nom de l'agent Grade 

M. STROH Nicolas IIM M. GARRUS Christian   TSCIM M. ULASIEN Jean-Pierre IIM 

Mme LOVAT Marie Pierre TSCIM M. DEGLI -ESPOSTI Henri TSCIM M. ROCCHELLI Alain   IIM 

M. CAPELLE François  IIM M. GUERERO Jean-Marc   TSIM Mme ROCCHELLI Brigitte IIM 

M. LAURENT Philippe  TPSIM M. DEGRACE Joel   TSIM M. ANTOINE Philippe IIM 

Mme DAVID Eliane  TSIM M. LEFEVRE Thomas TPSIM M. LE BIHAN Frédéric  TSIM 

M. CIGNETTI Pierre   TSIM Mme LOVAT Marie Pierre TSCIM M. RUOLS René  TSPIM 

M. GABOURDES Jean-Michel  TSIM M. RENASSIA TSCIM     

M. PICOT Daniel    TPMIN M. HANNOTTE Patrice IDIM     

M. LACROUX Alain    TPMIN M. BOUFFIER Alain IDIM     

M. CHIAPELLO Maurice   TMIN M. AUTRAN Gérard IIM     

M. DEBREGEAS Philippe    TMIN M. RONDOT Robert IIM     

M. PALOMBO Cyril  TMIN Mlle LAMBERT Véronique IIM     
M. FIORINI Michel      TMIN M. CAPELLE François  IIM     
M. HAFF Eric   TMIN         
M. LE MEUR Jean-Louis  TMIN         

M. LEROY Philippe CSI         
 

La délégation accordée par le présent article s’exerce toutefois dans le cadre des instructions et sous l’autorité de M. 
Laurent ROY. 

 

 

Article 5. – Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches du Rhône et le secrétaire général de la DREAL PACA 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 13 août 2009 

Pour le Préfet des Bouches du Rhône 

et par délégation, 

 

 

 

Laurent ROY 

Directeur Régional de l'Environnement,  

de l'Aménagement et du Logement PACA 

 
 

 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 56 

 
DAG 
Police Administrative 
Arrêté n° 2009209-98 du 28/07/2009 Arrêté portant a utorisation d’un système de vidéosurveillance 

 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.91.15.63.83. 
� fax 04.91.15.61.87 

denise.buonumano@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr 

Dossier n° 2009/0116 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéosurveillance 

 

  
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéosurveillance, pris pour 
l'application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 
 

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéosurveillance situé 
BASTIDE DU COURS 45 cours MIRABEAU  13100 AIX EN PROVENCE présentée 
par Monsieur MICHEL SCOTTO  ; 
 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéosurveillance en sa séance du 
09 juillet 2009 ; 
 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1er – Monsieur MICHEL SCOTTO est autorisé(e), dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2009/0116. 
 
 

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 57 

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
07 jours. 
 

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression, de vol ou d'actes de terrorisme, sans permettre la 
visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs 
entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. Il conviendra de prévoir l'ajout de 3 panneaux 
d’information à l'intérieur du site. 
 

Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
 

Article 8: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Monsieur MICHEL SCOTTO , 45 cours MIRABEAU 13100 AIX EN PROVENCE. 
 
 
 
 Marseille, le 28 juillet 2009 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Anne-Marie ALESSANDRINI 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2009 / 76 -- Page 58 

 
Arrêté n° 2009225-6 du 13/08/2009 AUTORISANT LA DES TRUCTION D OISEAUX DE L ESPECE MILAN NOIR AU TITRE DE LA 
SECURITE AERIENNE SUR LA BASE AERIENNE 701 SALON DE PROVENCE 

 

 
 PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
Service Forêt & Chasse / Pôle Chasse 
� 04.91.76.73.75. / � 04.91.76.73.40. 
sfe.ddaf13@agriculture.gouv.fr 
 

ARRETE 
AUTORISANT LA DESTRUCTION D'OISEAUX DE L’ESPECE MILAN NOIR  

- au Titre de la Sécurité Aérienne 

- sur la base aerienne 701 salon de provence 
 
 
 

LE PREFET, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 
VU la Directive n° 79/409/CEE du 2 avril 1979 modifié concernant la conservation des oiseaux 
sauvages et notamment son article 9, 
VU le  Code de l'Environnement et notamment les articles L411-1, R427-4 et R427-5, 
VU le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements, 
VU l'Arrêté Ministériel du 17 avril 1981 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble 
du territoire, notamment son article 2, 
VU la demande du 15/05/2009 du Lieutenant-Colonel BEZOMBES – Chef du bureau maîtrise 
des risques – Base aérienne 701  Salon de Provence, 
VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 03/07/2009, 
CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autres moyens pour prévenir les risques que ces oiseaux peuvent 
faire courir à la sécurité aérienne, 
SUR proposition du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-
Rhône, 
 

- Arrête 
 
Article 1 

Les personnels affectés à la Section de Prévention Péril Aviaire de la Base Aérienne 701 – Salon 
de Provence - sont autorisés, sous la responsabilité du Commandant de la Base, à procéder à la destruction 
par tir des oiseaux de l’espèce Milan Noir, sur la plate-forme aéroportuaire de la Base Aérienne 701, dans les 
périmètres et selon les modalités précisés dans les documents ci-après annexés (Annexe 1 – Espèces, zones 
concernées et Personnes habilitées / Annexe 2  Modalités d'intervention / Annexe 3– Zones de situation). 

 
 Cette autorisation est valable de la date de signature du présent arrêté au 30 juin 2010 
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ARTICLE 2 

Les personnes habilitées à effectuer les opérations par tir devront avoir suivi une formation 
pratique à l’usage des armes à feu. 

 
 

ARTICLE 3 
L'autorisation de destruction sera présentée à toute réquisition des services de contrôle. 

 
 

ARTICLE 4 
Un rapport d'activité exhaustif récapitulant les interventions réalisées sur l'emprise de la plate 

forme aérienne, complété d'une analyse évaluant l'impact de ces destructions et leur efficacité au regard de la 
prévention des collisions sera adressé à la Préfecture des Bouches-du-Rhône et à la Direction Départementale 
de l'Agriculture et de la Forêt, avant le 15 juillet 2010. 

 
Ce rapport conditionne l'attribution d'une nouvelle autorisation de régulation. 
 
 

ARTICLE 5 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 
 le Maire de Salon de Provence 
le chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et affiché en Mairie. 

 
 

 Fait à Marseille, le 13 AOUT 2009 
  
 Pour le Préfet, 
 Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 
 SIGNE 
 Nicolas de MESTRE 
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Arrêté n° 2009225-7 du 13/08/2009 INSTITUANT UNE RE SERVE DE CHASSE E DE FAUNE SAUVAGE - PARC MAGENTA 
COMMUNE VITROLLES 

 
 

 PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
Service Forêt & Chasse / Pôle Chasse 
� 04.91.76.73.75. 
� 04.91.76.73.40. 
sfe.ddaf13@agriculture.gouv.fr 
 
 

- Arrêté Préfectoral instituant 
- une Réserve de Chasse et de Faune Sauvage – parc magenta commune 

de vitrolles 

 
 

 
 

LE PREFET, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

 
 
VU le Code de l'Environnement, et notamment les articles L.422-27, R.422-82 à R.422-91, 
VU le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements, 
VU l'Arrêté Ministériel du 13 décembre 2006, relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage, 
VU la demande de la Société de Chasse et de Protection des Milieux Naturels de Vitrolles "Lou 
Roucas" – représentée par Monsieur ALLIOTTE Paul – en partenariat avec l'Office National des Forêts, 
en date du 04/06/2009, 
VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône 
VU l'avis du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône, 
SUR proposition du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 
 
 
Arrête 
 
 
ARTICLE 1 
 Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une contenance de 73ha 6ares, 
situés sur le territoire de la commune de Vitrolles, département des Bouches-du-Rhône, désignés sur la 
liste et le plan annexés au présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2 
 La mise en réserve prend effet à compter de la publication du présent arrêté, et pour une durée 
d'au moins 5 années consécutives, renouvelable par tacite reconduction pour des périodes successives de 
5 années. 
 La mise en réserve pourra cesser, soit à tout moment en exécution d'une décision préfectorale 
intervenant dans un but d'intérêt général, soit à l'expiration de la durée minimum de 5 années ou bien de 
chacune des périodes complémentaires de 5 années, à la demande du propriétaire, qui devra faire 
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connaître son désir de renoncer à la réserve par lettre recommandée avec accusé de réception au moins 6 
mois avant la date de cette expiration. 
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ARTICLE 3 
 La réserve devra être signalée sur le terrain d'une manière apparente au moyen de panneaux 
conformes aux prescriptions de l'Arrêté Ministériel du 13 décembre 2006 susvisé. 
 
 
ARTICLE 4 
 Tout acte de chasse est strictement interdit, en tout temps, sur la réserve de chasse et de faune 
sauvage. 
  Toutefois, il sera possible, si nécessaire, d'exécuter un plan de chasse pour le maintien des 
équilibres biologique et agro-sylvo-cynégétique. 
Les conditions de son exécution doivent être compatibles avec la préservation du gibier et sa tranquillité, 
et elle doit être autorisée chaque année par l'arrêté attributif du plan de chasse. 
 
 Le plan de gestion du site devra impérativement prévoir en tant que de besoin un volet "plan de 
gestion cynégétique pour le sanglier", cette espèce posant de sérieux problèmes dans le département en 
raison notamment de sa surpopulation. 
 
ARTICLE 5 
 En vue de prévenir les dommages aux activités humaines, favoriser la protection du gibier et de 
ses habitats et maintenir les équilibres biologiques, il sera en outre interdit : 
 * l'accès aux véhicules sur les chemins, à l'exception des véhicules des ayants-droits et des 
gestionnaires cynégétiques, 
 * l'accès des personnes à pied sera soumis à l'accord du propriétaire. 
 
 
ARTICLE 6 
 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 Le Sous-Préfet d'Istres, 
 Le Maire de Vitrolles, 
 Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 
 Le Directeur de l'Office National des Forêts – Agence Interdépartementale 13/84, 
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
 Les Lieutenants de Louveterie, 
 Les Gardes de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, 
 Les Gardes Champêtres et Gardes-Particuliers assermentés, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché par les soins 
du Maire de Vitrolles, et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône. 
 
 
 Fait à Marseille, le 13 AOUT 2009……………………………… 
 Pour le Préfet, 
 Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 
 SIGNE 
 Nicolas de MAISTRE 
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Commune de Vitrolles 

Département des Bouches-du-Rhône 
 

Réserve de chasse et de faune sauvage du Parc de Magenta 
 
 
 
 
Propriétaire :  Commune de Vitrolles 
 
Détenteur du droit de chasse : 
 Société de Chasse et de Protection des Milieux Naturels de Vitrolles "Lou Roucas" 
 
 
 

Commune Section N° des parcelles 

 

Vitrolles 

 

 

B 

 

 

1384 1385 1386 

en partie 1623 1625 1626 

1627 1630 1632 1639 

1742 1744 1746 
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Avis et Communiqué 
 


